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Discussion de proposilions de loi et du projet de hudzet. 

Mme Boutard, rapporteur; MM. Lalle, rapporleur; Moussu, prési- 
dent de la commission; Abelin, rapporleur pour avis de la com- 
mission Ces finances, de Sesmaisons. 

Discussion générale: MM. De'achenal, rapporteur pour avis; Lalle, 
de prés sident” de la commission, Tanguy Prigent, € ‘harpentier, 
Hénault, Waldeck Rochet, Temple, Bélolaud, Dusseaulx, 


M. Pflimlin, ministre Ce l'agricullüre. 

Clôture de la discussion généra'e. 

Renvoi de la suile de la discussion à 11 frochaine séance. 
— Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à neuf heures et deruie. 


{ PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troi 
d'hier a été affiché et distribué. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


«un 


sième séance 


+ 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Fugine Risal et Juglas s'exeucent de ne 
pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des 


d'avis d'a 


Conformément à l'article 
avis à l'Assemblée. 


Le bureau est 


iccorder ces Cons és. 


42 du règlement, je soumels cet 


a pas d'opposilion 


Les congés sont accordés, 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UN£ DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a divergence 
d'avis entre M. le président du consei et ja commission inté- 
ressée pour la demande de discussion d'urgence de M. Gernez 
pour sa proposition de réso lution tendant à inviter ie Gonwer- 
nement à mettre une somme de cinq milliards à la dis sposition 
de la région du Cambrésis ravagée par la tornade du 21 juil- 
let 1950. 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être notifiée 
à l’auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compile rendu in extenso des séances d'aujourd'hui. 
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Répartition de ce temps: 
— 4 — 45 minutes pour Ja commission des finances. 


NOMINATION PAR SUITE DE VACANGES 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
iices, de Inembres de commissions, 


Conforvmement à l'article 16 du règlement, les listes des 
candi ont ét à la suite dun compte rendu 
crle lu ! me séance du 25 juillet 1950, 

La presence recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

4 De la comm n de l’agriculture: M. Pegouïin : 

20 De la cominission de Ja famille, de la population et de la 
santé publique: M, Maurice Béné; 

3° De la des finances: M. Jean Masson (Iaute- 
Marne 

\ de la presse: M. Ramonet; 

De la de Ja istruction et des dommages 
de guerri M. Ban 

6° De Ja comm du suffrage universel, du règlement et 
des M. Delbos, 


VOL ENTRE PARENTS 


Adoption sans debat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture 
de la proposition de loi tendant à modifier l'article 3sÙ du 
code pénal (vol entre parents) 6947, 10543). 

Je consulte F Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assembife à se prononcer 
sur des conclusions de la commission portant sur l'article uni- 
que amendé par le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
l'adoption intégrale du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blhique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — Le premier alinéa de l'article 380 du 
code pénal est abrogé et remplacé par les dispositions suivan- 
les : 

« Ne pourront donner ïieu qu'à des réparations civiles les 
soustrac tions : 

« 1° Par des maris au préjudice de leurs femmes, par des 
leimmes au préjudce de leurs maris, par ua veuf ou une veuve 
aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé; 
do Par des enfants ou autres descendants au préjudice de 
leurs pères ou mères ou autres ascendants, par des pères ou 
mères où autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou 
autres des endants. 
de Par des alliés aux mêmes degrés, à condition que les 
cou-tractions soieat commises pendant la durée du mariage et 
en dehors d'une période pendant laquelle les époux sont auto- 
risés à vivre séparément, » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposihon de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Discussion de propositions de loi et du projet de budget. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des dif- 
férentes propositions de lei et du projet de budget relatifs aux 
preslations bhuniliales agricoles. 

Pour l'exécution de la décision confirmée par l’Assemblée le 
2 juillet 160, la conférence des présidents, réunie le 27 juillet, 
a œrréle comme suit les dispositions d'organisation pour la 
Miscussion des proposilions de loi concernant les allocations 
lales auricoles et du budget annexe des prestations fami- 


Darée tot ie du du bat : 9 heures. 

Soanres de samedi 29 juillet, matin et après-midi. et du lundi 
31 quillci, malin 

Ci, 


45 minutes pour la cominission de l'agricuwture, 

4) nimutes pour le Gouvernement. 

1 heures pour les groupes. 

Attribution aux groupes : 

Groupe conmuniste: 115 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire : 100 minutee. 

Groupe socialiste : 69 minutes. 

Groupe radical, groupe de r'union démocratique et sociale de 
la résistance : 40 minutes. 

Groupe da parti repmhlicain de la liberté: 20 minutes. 

Groupe des répuhlieains indépendants: 46 minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale, groupe des républi. 
cas populaires Hidépendants: 14 minutes, 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
el sociale: 13 minutes. 

Fempe de l'union des républicains progressistes, groupe du 
rassemblement démocratique africain: 9 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer: 8 minutes. 

Groupe d'union démocralique des indépendants: 6 minutes, 

Groupe de là gauche indépendante : 5 minutes, 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo. 
cratiques en Algérie: 5 minutes 

Dans les temps de parole ainsi fixés sont comprises toutes les 
interventions, soit dans Ja discussion générale, soit sur Îles 
articles, sur %es amendements, sur les motions, ainsi que pour 
les explications de Vote et même pour les interruptions. 

FE résulte de cette organisation que la discussion générale sur 
les différentes propositions de joi et sur le projet de budget doit 
être commune 

Je vais donc donner la parole d’abord aux diffé‘ents rappor- 
teurs, ensuile aux orateurs inscrits. 

Avant d'ouvrir li discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en-qualité de commissaires du Gou- 
vernerment, pour assster M. le ministre de l’agriculture : 

M. Guliner, chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agricu'ture ; 

M. Lauras, chargé de mission au cabinet du ministre de J'agri- 
culture ; 

M. Constant, administrateur civil au ministère de l'agricu}- 
ture. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à Mme Boutard, rapporteur de la commission 
de l'agriculture, sur les propositions modifiant le régime des 
prestations familiales agricoles (Applaudissements à l'extrême 
gaucke.) 

Mme Madeleine Boutard, rapporleur. Mesdames, mess'eurs, le 
régime des allocations familiales agrico:es suscite dans les 
milieux ruraux de nombreuses protestations. Il provoque un 
mécontentement qui est souvent, il faut le reconnaitre, très 
légitime. Quelles sont les raisons de ce mécontentement ? 

Il semble que deux faits surtout en sont la cause. D'une part, 
les prestalions versées aux employeurs sont très inférieures à 
celes perçues par les salariés du même régime. D'autre part, 
les cotisations que les exploitants doivent payer aux caisses ont 
été très fortenient majorées. 

Il subsiste également une différence entre les allocations per- 
ques par les salariés du régime général et ceux du régime agri- 
cole, ces derniers ne bénéficiant pas encore des indenmités com- 
pensatrices de 690 francs et 1.000 francs accordées aux travail- 
un du régime général par le décret du 6 octobre 1948, 

C'est afin de remédier à cette situation que différentes propo- 
sitions ont été déposées, l’une notamment par noire collègue 
M. Wadeck Rochet, le 18 octobre 1949, demandant que les 
cotisations ne soien! plus augmentées, que des exonérations 
soient accordées aux pelits paysans et aux vieux avant élevé 
deux eafants, enfin qu'une subvention soit accordée par l'Etat 
pour permeltr2 le firancement des prestations sans accroître les 
charges. 

Une autre proposition avait également été déposée, dès 
février 1949, et renouvelée à deux reprises par notre collègues 
M. Perdon, tendant à vbtenir que soit payées aux salariés agri- 
coles les indemnités compensatrices de 650 francs et de 
1.000 francs accordées aux salariés de l’industrie. 

Enfin, le 14 mars 1950, notre collègue M. Charpentier déposait 
un texte demandant que le sa'aire de base servant au calcul 
des prestations familiales des exploitants soit porté à 
10.000 francs. 11 demandait Jui aussi le versement des indemnités 
de 690 francs et de 1.000 francs aux ouvriers agricoles. 

Ces différentes propositions ont été examinées. Votre commis- 
sion à estimé à l'unanimité que le régime actuel des allocations 
familiales ne pouvait pas ètre maintenu. Il comporte, en fait, 
de fligrantes injustices, en particulier en matière de presta- 
tions 
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Je ne citerai qu'un seul exemple, pris dans une commune de 
mon département, étant entendu que la situation est la même 
pour toute la France. 

Dans cette commune, l'employeur perçoit mensuellement 
pour trois enfants 2.825 francs, Le salarié du régime agricole, 
dans la même localité, perçoit pour trois enfants 5.400 francs 
d'allocations familiales plus, éventuellement, 5.400 francs de 
salaire unique, soit 10.800 francs, 

ces écarts très importants proviennent de ce que le chiffre 
servant de base au caleul des prestations est presque deux 
fuis moiadre pour les exploitants que pour les salariés, Pour les 
premiers il est, dans le département de la Seine, de 6.250 francs 
tandis qu'il est de 12.000 francs pour les seconds. 

or, S'il est juste et normal qu'un ouvrier soit aidé pour élever 
ses enfants, Car ses conditions de vie pénibles justifient ample- 
ment cette aide, an relève aussi, parmi les exploitants, une 
situation financière extrèmement difficile. Ceux qui ont droit 
aux prestations familiales sont très souvent des exploitants 
jeunes Inénages, débutant dans la profession et, partant, aux 
prises aveé de nombreuses difficultés budgétaires, Is méritent 
done une aide effective. 

A maintes reprises, au Cours de leurs réunions et dans des 
résolutions, les organisations professionnelles ont demandé que 
cesse une telle situation. C’est également l'avis du Conseil éco- 
nomique, qui estime qu'il faut y apporter quelque amélio- 
ration, Le Conseil économique demande, notamment, dams Ja 
note qu'il nous à fait parvenir, que les prestations soient cal- 
culées sur la base de 10.000 francs pour les exploitants, au 
heu de 6.250 francs. 

C'est aussi l'avis du conseil supérieur des prestations fami- 
Jules puisque, dans une réunion tenue le 21 décemilbre 1949, cet 
organisme a demandé que le chiffre servant de base au calcul 
des prestations familiales versées aux exploitants agricoies soit 
Je mème que celui servant de base au calcul des prestations 
aux salariés. 

Enfin, nous avons reçu ces temps derniers — et mos col- 
lémues ont dù la recevoir également — une information de 
l'union des caisses centrales de La mutualité agricole, qui 
déclare se prononcer dans le mêime sens. 

L'est pour répondre à ce désir manifesté par les intéressés 
de voir s'établir Ja parité des prestations entre les salariés et 
les exploitants du régime agricole que, lorsque je fis le premier 
rapport, le 1% mars 1950, sur la proposition de loi de M, Wal- 
deck Rochet, je suggérai d'ajouter à ce texte un article addi- 
tiounel prévovant que le salaire de base servant au calcul des 
prestations serait le mème pour les deux catégories, soit 
12.000 francs. 

Lorsque, le 2 mai, la discussion s'ouvrit de nouveau devant 
la commission sur cette question, nos collègues MM. Laurens et 
Terpend exprimèrent leurs craintes que ce brusque changement 
dans le taux des prestations pavées aux exploitants provoque 
des difficultés de trésorerie dans les caisses d’allocations farn:- 
Jiales, 

Votre commission était néanmoins d'accord, dans son ensem- 
ble, pour reconnaître qu'une amélioration substantielle était 
nécessaire et, sur proposition de M. Terpend, le chiffre de 
12.000 francs que j'avais proposé fut abandonné et c'est la 
chiffre de 10.000 francs qui fut donné pour servir de base au 
calcul des prestations. 

La commission, à l'unanimité des présents, adopta cette pro- 
position transactionnelle, estimant que c'était un premier pas 
ve’s la parité comp'ète et, sur proposition de M. Baurens, la 
commission accepta que cette disposition n'entrât en vigueur 
qu'au 1% juillet 1950, au lieu du 1% janvier, qui était Ja date 
proposée dans les autres projets. Cette modification, comme 
nous l'a dit M. Baurens, devait éviter toutes difficultés de comp- 
tabilité aux caisses d'allocations familiales, 

C'est également à l'unanimité que votre commission accepta 
le principe du versement aux ouvriers agricoles des indem- 
nités compensatrices de 6% francs et de 1.000 francs, salisfai- 
sant ainsi la proposition de loi de M. Perdon et l'article 1% 
de la proposition de M. Charpentier. 

Il est, en effet, impossible de continuer à payer des pres- 
lations moindres aux ouvriers agricoles qu'aux ouvriers de 
l'industrie sans risquer de favoriser l'exode rural dont souffrent 
nos campagnes. 

Or, cctuellement, un ouvrier agricole travaillant danse la 
ruème commune qu'un ouvrier du régime général perçoit, 
pour trois enfants, 10.800 francs tandis que le salarié du rég me 
général touche 12.450 francs. 

Mais ji! est apparu à votre commission qu’il était impossible 
de demander x la profession un effort financier plus grand 
mo celui qu'elle a fourni au cours de l’année 1949, compte tenu 
e l’aggravation de la crise agricole, de la persistance de Ja 
mévente, des baisses catastrophiques subies par certains pro- 
duits, auxquelles sont venues s'ajouter, depuis quelques mois, 
les pertes très importantes subies par les agriculteurs de nam- 
breuses régions du fait des orages. 
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Ce sont surtout les petits paysans qui rencontrent actuelle- 
ment les plus grandes difficuités, Nombreux sont ceux qui ne 
peuvent paver les Hisations q leur sont réclimées, C'est 
aussi le Cas de vieux pavsans qui, âges de plus de 65 ans et 
avatil à élever eux-méèmes des enfants ie ecroure de 
personne, doivent aujoui l'hui, alors que LE le 
travail sont réduites ei que leurs ressources sont d thinuees, 
paver des cotisations au titre di fan iles 

C'est avec le sou i de nir en aide à iteror.es les 
défavorisées, avec le souci égalemeut de soutenir l'e 
familia que volre à accepté à les arti- 
cles ct le ja fi de M. \\ ho het Hit int 
les cotisations, pour 1950, au même taux que pour 
accordant un abattement de 30 p. 100 aux pelite exploitants 
ayant moins de 1.000 francs de revenu cadastral initial — 
j'ai indiqué plus haut que ce sont eux les pius frappés et 
exonérant des cotisations aux cuisses Îles vieux Pavsaus avant 
élevé deux enfants. 

La commiesion de l'agriculture n'a pas seulement estimé 
nécessaire de dégrevt r certaines iltégories: à encore poil 
que, dans la éitualion actuelle du monde rural, l'Etat avait le 
d'aider l'agriculture dans ce domaine il. n'est 


pas possib.e, en effet, comme je lai sgnalé pr 
de prévoir une augmentalion des charges 
fession, car les cotisations payées par lee paysans pour fnincer 
les allocations familiales ne sont pas récupérables par eux. 


pesant sur la pro- 


Les industriels incorporent leurs charges dans Ice prix de 
revient. Peut-on dire qu'il en soit de mème pour le pays ? 
Peut-il être question, pour lui, d'incorporer s@ charges dans le 
prix de revient alors que, pour beaucoup de produits agricoles 


dans là conjoncture économique actuelle, le prix de vente ne 
correspond plus au prix de revient cal'ulé en fontion 
seuis frais essentiels ? 
De nombreuses denrées 
d'hui, que leur production 
période difficile que l'agriculture 
saire que l'aide de la collectivité Tai 


igricoles sont à un prix tel, 
n'est pas celle 


sentable, Dans 
traverse, il est done néces- 
soit acquise. 


Mais il est un autre argument en faveur de celle aide: c'est 
que l'agriculture fournit un important contingent de travaul- 
leurs urbains, Un très grand nombre de jeunes paysans, en 
effel, vont tavailler dans l'industrie, la campagne ne leur 


offrant ni attrait ni garanties suffisantes, dans lainpossibihté 


"où beaucoup se trouvent de S'installer dans une exploitation, 


Telles sont les raisons qui ont amené votre commission à 
demander, à l'unanimité, que le priacipe de la subvention soit 
rétabli. A cet égard, n'avons pas En effet, une 
subvention de l'Etat à déjà été consentie en vue de financer 
es allocations familiales agricoles; elle à été supprimée, pour 
une moitié, le 23 décembre 1946, et pour l'autre le 23 décembre 
1947. 

En adoptant, à l'unanimité, l'article 4 de la proposition de 
M. Walleck Rochet, la commission de Fagriculture n'a fait que 
demander le retour à Ja siluation antérieure, qui comportait 
l'aide de l'Etat au budget des allocations familiuies agricoles. 

Voilà les propositions que J'ai été chargée de vous faire de 
la part de votre commission de l'agricullure qui, je tiens à le 
signaler de nouveau, s'est prononcée sur chaque point à l'una- 
nimité, tous les groupes étant représentés, 

Les sujets de mécontentement dans les milieux paysans sont 
nombreux. Au cours des débats agricoles qui ont eu Heu dans 
celte Assemblée, tous les oraleurs ont-constaté que la situation 
dans les campagnes était d'une extrème gravité, 

C'est avec le souci d'améliorer celte Siluation que votre 
commission de l'agriculture a travaillé, Les proposilions qu'elle 
vous fait sont susceptibles d'apporter une aide aux foyers des 
travailleurs ruraux et d'encourager ceux qui ont acceplé le dur 
travail de la terre, Elies auront aussi pour effet de sauvegarder 
le principe mème des allocations familiales, que le système 
actuel met en péril 

Comment, en effet, faire comprenire aux paysans pères de 
famille qu'ils doivent payer de lourdes cotisations — elles ont 
été plus que doublées depuis quelques anaces alors qu'ils 
touchent si peu pour leurs enfants ? 

Les propositions de votre commission sont sages et raison-- 
nables, Elles ont été discutées: des ont été faites 
pour aboutir à celte unanimité que je vous signale aujour- 
d'hui. 

La gêne, parfois même la misère se développent dans nos 
campagnes. Les raisons de celle misère, je ne les spprofon- 
dirai pas ici. Je suis rapporteur de la commission et celle-ci 
est partagée sur les véritables causes de cette gène. Mais nul 
ne conteste qu'elle existe. Or, sont surtout atteintes les familles 
qui comptent des enfants et des vieux. 

C'est avec le souci d'améliorer le sort des travailleurs ruraux, 
avec le souci de réparer des injustices que votre commission 
de l'agriculture vous demande de voter la proposition de loi 


CONCESSIONS 
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que j'ai l'honneur de rapporter et qu'elle-méème à adoptée à 
l'unanimité, (Applaudissements à l'exiséme gawhe.) 

M. le président. La e<t à M. 

M. Albert Lalle. Monsieur le président, c'est sur le budget 
annexe des prestations fanniales agricoies que je me smis fait 
inscrire 


M. le président. Fa générale de ce lndget et des 
proposons te ln est commune. 

M. Albert Lañle. Gi tue permettra de dire comdien déplora- 
Les methodes de ceile 

Nous sommes appelés à diseuter, aujourd'hui, un budget de 


queique 60 de france 


M. Raymond Mouessu, pri “dent de la commission de l'agri- 
culture, Mais non! 


M. Albert Laiïile, Si la discussion est mroune, ce budget est 

le président de la eommission de l'agriculture. Nous 
i de tro apporte dont fa discus<her doit precéder 
lu annexe à allocations fumiiales: le rapport de 
M. Baurens lequel dent — Le rapport de Mine Boutard 
et | dire, L 

89. Albert Laïle, faut savo'r si j'ai la parole sur le 
tant que rapporteur de la propusitsn de Jai de 
Le 

M. le président. Vous avez la parole nine rapporteur de la 
proposition d relative à des exemptlions de cotisations d'al- 
lo i ont familiales. 

M. Albert Lalle, rapporteur. Meslanies, messienrs, 
‘'asriculure a examiner, au cours de sa séance du 
4 ja propos: le loi 9197 de M, Delachenal rela- 


live aux exemplons des Lsabons  d'allovalions  familiaies 


Es, 
Cette wroposihion de Loi a <imprement pour but de reparer une 
ha vote dde Particle 182 de loi du 


l'urticie 27 du decret-loi du 29 juiet 


7 wetobre 1946, 
10. 

tot nrévot. en effet, ce taines exonérations où divers 
aballements de cotisations aux eaisses d'allocations familiales 
agricoles en faveur des exploilants agricoles ou des artisans 

notamment admis que les artisans ruraux, avant élevé 
au moins quatre enfants, sont exemptés de loute cotisation lors- 
qu'ils n'emplo ent pus de main-d'œuvre salariée. 

Var contre, un ouvrer e#xp'ailant quelques parcelles de terre 
doit cotiser aux ca d'allocations famliales agricoles, bien 
qu'il m'eu relire aucun pratil, les prestations lui élant versées 
par la caisse dont dépeni sa profession principale. 

L'injustice réside dans ‘e fait que, s'il est normal que Jes 
cotsatons sent versées conformément aux obligations 
detin es par la Loi, cet ouvrier n'a droit à anenne des réductions 
de cotisations prévues en faveur des explortants agricoles ou des 
FUFANX. 

C'est nnquement pour réparer cet oubii que votre commis- 
de Fagrienlture vons propose, à lPreamimité, d'adopter 
l'arti [LA que de la pro osition de loi, ainsi 

« L'arlic'e 27 du dérret-loi du 29 juillet 1939 est modifié et 


complete comme 

« Les avantages pr'vus an présent artiele sont arcordés aux 
explo tants agtivoes et artisans ruraux, alors mème qu'ils exer- 
ait une outre profession », (Apylaudissements droite et 


sur plusieurs bancs au centre.) 

M, le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
de l'agrien!fure. 

l. le président de la commission de l'agriculture. Fn l'ab- 
sesce de M. Raurens, empèché pour des rarsons que j'ignore, 
l'exposeral queiques n le sens de son rapport, afin que 
‘Assemblée puisse se proivmrcer en toute connaissance de cause 
CONCIUSIONS, 

Le rapport de M. Baurens porte sur deux propositions de loi, 
Fume de M. Maurellet el plusieurs de ses collègues, tendant à 
exonérer les agriculteurs bénéficiant de l'allocation temporaire 
aux vieux du versement des cotisations aux caisses mutnelles 
d'allocations familiales agricoles, l’autre, de M. Gérard Vée et 
plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier des exoné- 
ritions de cotisation aux allocations familiales les veuves eulti- 
vant une petite exploitation agricole. 

Je n'ai pas besoin d'insister beaucoup. Il s’agit, dans l'esprit 
de la commission, d'exonérer des versements de cotisations des 
exploitants dont la situaiton est particulièrement modeste, dont 
les ressources sont très réduiles et pour qui la charge de ces 
volisalions, dans cerlaines circonstances, est excessivement 
lourde, 

Les incidences financières, sous forme de diminutions de 
recelies, qu'entrainent les dispositions de ces propositiuns sont 


réduites et M. Baurens, au nom de la commission, conclut À 
l'exonération pour les deux catégories de personnes visées, 

M. le président. La parole est à M. Abelin, rapporteur pour avis 
de ja commission des finanees. 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour aris. La commission des 
finances à examiné le rapport de Mme Boutard; je rapportera; 
article par article, sur les observations qu'elle à formulées, 

L'article {* tend à porter à 100600 francs le salaire mernsuet 
servant de base au cakeul des prestations familiales agriroles 
dans le département de Ja Seine. 

La comimiss'on fait observer qme cette mesure entrainerait 
une augmentation annueile de dépenses de 10.536 millions de 
francs, si l'on resperte les abattements de zone actuellement en 
vigneur. l'hypothèse où lon déciderait de supprimer les 
abattements de zone, l'augmentation annuelle serait de 16.728 
millions de franes, 

Je ne sis pas ce qu'en dira le Gouvernement. FI me parait 
que l'article 1% de la loi des maxima est opposable. 

L'urtiele 2 dispose que lartiele 2 du décret du 6 octobre 148 
est applcable aux salaires des professions agricoles et fores- 
res à dater du {% janvier 1950. 

Le Gouvernement à prévu une disposition semblable; mais 
le rapport de Mme Boutard implique que la mesure serait appli- 
cable à compter du {® janvier 1950, soit une augmentation de 
dépenses 4<sez considérab'e. La mesure gouvernementale entrai- 
hérait dejà, en année pleine, une dépense supplémentaire de 
1.614 millions de franes. 

L'article 3 ispase notamment que le tanx des cotisations que 
doivent payer les exploitants ne peut êîre supérieur au taux 
des cotisations qu'ils ont pavées 1949. 

De plus, le texte de Mme Boutard stipule que les assujettis 
dont j'exploitation accuse un revenu cadastral initial inférienr 
à fanes bénéfic'eraient d'un abattement de 30 p. sur 
le taux de leur cotisation. 

Celie disposilion entrainerait une moias-vaue de recettes de 
près 2 miliarde, 

vertu de l'article 4, Ja Jiste des recettes du hudget 
annexe des prestations familiales agvicoles serait comp'étte par 
une subvention agnrelle de l'Etat au budget annexe, égaie au 
Iihimum au cinquième de la totalité de ce budget. 

La commission des finances fait remarquer qu'il s’agit, là 
encore, d'une somme considérab'e, puisqu'elle s'élèverait à 
olus de 16 milliards de francs, A vrai dire le budget des pres- 
lations farailiaies agricoles — nous aurons loecasion de le 
constater en examinant les. propositions budgétaires pour 1950 
— accuse un déficit qui, dans Îles circonstances présentes, est 
couvert par le Trésor publie, Ce déficit porte sur plus: de 10 mil- 
liards de francs, si bien que M. Waldeck Rochet, auteur, je 
crois, de l'article 4 du rapport de Mme Boutard, a pleine satis- 
faction pour cette année, avec cette réserve que l’aide ainei 
concentie au budget anaexe des prestations familia'es agricoles 
n'est pas une subvention, mais une avance du Trésor. 

Mais il ne parait pas possib'e à la commission des finances de 
prendre un engagement pour les exercices à venir. On pratique 
beaucoup, dans cette Assemblée, le report d'échéances, c'est-à- 
dire qu'on charge l'exercice de 1951 et, parfois, les exercices 
ullérieurs, en pensant que les mesures ainsi décidées n'auront 
qu'une faible répercussion sur l'exercice de 1950, IT est évident 
que celle facon de procéder n'est pas satisfaisante pour les 
finances pubiiques. C'est pourquoi la commission des finieces 
ne peut donner son accord sur Particle 4 du sapport de 
Mme PBoutard. 

L'article 3 prévoit une exonération tota'e pour « les explai- 
tants agricoles âgés de soixante-cinq ans et les veuves d’expioi- 
tants igées de soixante ans exploitant persogneliement et n'em- 
ployant pas le concours de main-d'œuvre sakwiée pius de 159 
Jours par an, à condition qu'ils aient éievé deux enfants jus- 
qu'à l'âge de qualorze ans ». 

Le lexte sera queique peu difficile à appliquer. car il sera 
délicat d'apprécier si lexploitant n'a pas utilisé de main- 
d'œuvre salariée plus de 150 jours par ae. Toutef)is, étant 
que l'exonération n'entrainerait qu'une dimir&eltion très 
limitée de recettes, la commission des finances n'a pis formulé 
un avis dévaforable à cette disposition, sous réserve que le 
concours visé soit celui d'un manæuvre on d'un ouvrier e! non 
pas d'une équipe, ne faudrait pas exonérer qui emjroient 
une équipe de 10 au 15 personnes pour une durée inférieure ot 
égale à ta jours par an. On aboutirait à favoriser ainsi de gros 
explaitants au détriment des autres et, nature:lement, an détri- 
ment de l'enfance, er faveur de qui les prestations familiales 
agricoles sant irstiiuées, 

Tel est, em substance, et trop brièvement exprimé peut-être, 
l'avis que la cominission des finances à donné sur le rappart 
de Mme Boutar 1. 

M. Olivier de Sesmaisons, Je demande la parole pour apporter 
une précision au rapport de M. Abe:in. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 
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M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, mesjeurs, je cerai 


éxtrémement tbref, mais il ine parait intéressant de recti- 
fier un chiffre que M. Abelin vient de fournir. 
M. le rapporteur de la commission des finances, examivant 


le rapport que Mine Boutard a développé au nom de la com- 
mission de l’agriculture, a signalé, à propos de l'article 4, 
qu l'augmentation de charge: à prévoir, &i nous a ceptons le 
elmifre de 10.009 francs comme baise de calcul des cotisations 
pour les exploitants agricoles serait de l'ordre de 10 milliards 
526 nullions de francs. 

Or, dans le projet que M. Abelin, rapportera dans un ins- 
tant. le chiffre: de base retenu est de S.000 francs, si mes sou- 
venirs sont exacts. Je parle du chiffre moyen, puisque trois 
piliers sont prévus. 

Une différence de 5 milliards 600 millions apparait done 
selon que l’on choisit 8.009 francs où 10.000 franes comme buse 
de calcul de la prestation. 

En effet, entre les répercussions financières résultant du 
cuffre de base de 6.250 francs — chiffre actuel — et l'incidence 
de l'adoption du chiffre de 8.000 francs, il y a un écart, que 
nous avons d'alileurs prévu puisque nous avons inscrit au 
budget un crédit correspondant de 4 milliards 917 millions de 
francs. 

Autrement dit, l'augmentation de dépenses résultant du rap- 
wort de la commission de l'agriculture n'est que de 5 mil- 
millions de franes. 

l'es! la seule observation que je voulais présenter afin de 
hien poser la question. 

M. le président, La parole est à Mme PBoutard, rapporteur. 

Mme Madeleine Boutard, rapporteur. Je veux simplement 
faire une remarque sur le rapport de M. Abelin. 

M. Abelin a souligné que l'article 3 de notre rapport aurait 
une incidence financière si nous mainterions, en 1950, le 
taux de cotisation appliqué en 1949. 

C'est inexact; 1 n'y aura ancune modification de <harges et 
cest par erreur que M. Abelin a fait allusion à une moins- 
value de 2 milliards de francs, puisque les taux de cotisation 
restent, en 1950, identiques à ceux de 1949. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. J'ai déposé des amendements aux 
textes qui nous sont soumis el je compte prendre la parole pour 
les défendre. 

loutefois, j'ai constaté, en arrivant en séance, qu'i y a 
contradiction entre le rapport de M. Baurens et celui de 
Mme Boutard au sujet des personnes qui seront exernptées du 
payement des cotisations aux caisses d'allocations familiales. 

M. Baurens envisage, dans son rapport, d'exempier les fem- 
mes seules âgées de plus de 60 ans qui peuvent se faire sup- 
déer par un mermbre mineur de leur famille ou, à défaut, 
tre appel à dé la main-d'œuvre farmliale ou salariée pendant 
cent cinquante jours au maximum au cours d'une même année. 

Dans le rapport de Mme Boutard, l'article 3 comprend, parmi 
les bénéficiaires d'exonération totale : 

« Les exploitants agricoles âgés de 65 ans et les veuxes 
d'exploitants âgées de 60 ans » — il n’est pas question des 
femmes vivant seules et qui ne sont pas veuves — « exploi- 
tant personnellement et n'employant pas le concours de main- 
d'œuvre salariée plus de cent cinquante jours par an, à condi- 
tion qu'is aient élevé deux enfants jusqu'à l'age de 14 ans ». 

Cette dernière condition n'était pas requise dans le rapport 
précédent. 

J'avais déposé un amendement au rapport n° 9.893 avant 
d'avoir constaté cette contradiction. Je m'expliquerai sur ce 
texte lorsque l’Assemblée le jugera opportun. ‘ 

M. le président. La parole est à M. Abelin, rapporteur de la 
commission des finances, 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Je réponds d'abord à M. de 
Sesmaisons que sa remarque trouve sa Justification dans l'ordre 
ui a été établi pour le déroulement de la discussion. Nous 

Les. en effet, les propositions de loi avant le budget. 
I est indiscutable que, sur la base ancienne, la proposition de 
Mme Boutard, à l’article 1°, comporterait une dépense suppé- 
mentaire de 10.536 millions de francs. Toutefois, avec les évalua- 
tions nouvelles que propose le Gouvernement, le salaire moyen 
mensuel étant estimé à 8.000 francs, l'augmentation est moin- 
dre, elle est de cinq milliards environ seulement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le rap- 
porteur, 

M. te président. La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Laïle. Monsieur le président, mon intervention doit 
porter uniquement sur le budget des prestations familiales. 

J'ai l'impression que tout est mélangé, les propositions de 
loi, le budget, la discussion générale. 

Re le président de la commission de l'agriculture, Je demanie 
da parole. 


6201 

M. le président. La parue est à M. le 
sion de l'agriculture 
de la commission de l'agriculture, à été 

Qu'il n'y aurait qu'une discussion générale, portant à 
la fois Sur les propositions de loi et sur le budget 

n'est pas question d'ouvrir une seconde discussion générale 
sur le budget. L'exposé de M. Lalle pourrait donc prendre place 

M. le président. | ; parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Je ne comprends 

Nous n'avons pas entendu le rapport relatif au budget des 
preslalions familiales el l'on veut que je m'explique, C'est 

S'il ne doit y avoir qu'une discussion générale, il faut que 
tous les ripporteurs donnent à l'Assemblée connaissance de 
leurs conclusions. Or, nous n'avons entendu ni le rapporteur de 
la des finances, mi le rapporteur pour avis de la 
Commission de Pagriculture sur le projet de budget. 

Je ne comprends pas, monsieur le président, que vous me 
démandiez dès maintenant de présenter mes observalions sur 
le des prestations, 

J'aurais voulu entendre, préalab'e, le rapport de M. Abelin 
et celui de M. Charpentier, au nom de la commission de l'agri- 
culture. Ensuite je pourrai iotervenir dans la discussion géné- 
rale. 

Je ne suis d'ailleurs pas le premier inserit, 

M. Pierre Abelin, 22pporteur, Je suis à la disposilion de l'As- 
semblée. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Corne vient de le rappeler M. le président 
de la commission de l'agriculture, la conférence des présidents 
a formellement décidé qu'il n'y aurait qu'une discussion géné- 
rale pour jes projet et propositions de loi que nous examinons. 

M. Tanguy Prigent. Je demie [a parue. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigeut, 

M. Tanguy Prigent. Monsieur le prés dent, je suis tout à fait 
d'accur ! avec M, Lalle. 

La discussion générale devant être commune, il est indispen- 
Sable que nous entendions les trois rapporteurs de la com- 
mission de l'agriculture et le rapporteur de la commission des 
linauses pour les projet et propositions qui nous sont soumis. 

Ce n'est qu'ensuite que pourra commencer :a discussion géhé- 
rale de l'ensemble. 

M. le président. Je donne donc fa parole À M. Abelin, rappor- 
teur de la commission des fmances sur le projet de budget, 

M. Pierre Abelin, rapporteur, Le budget des pme-lations farmi- 
liales agricoles pour l'exercice 4% accuse une notable aug- 
mentation par rappor: an budget de l'exercice précédeet, La 
différence en plus est de 9.200 millions de francs. 

Cependant, il convient de noter que les dépenses administra- 
tives sont en légère diminution d'un exercice à l'autre, Dans le 
total des dépenses figure un remboursement de 2 milliards de 
francs au trésor. 

L'accroissement des prestations familiales elles-mêmes atteint 
7.250 millions de francs. 

J'ai pris som d'indiquer, dans mon rapport, que les dépenses 
admiuistratives mentionnées au budget ne couvraient pas Îles 
dépenses des caisses, et qu'en conséquence aucun rapproche- 
ment n'était à instituer, entre les dépenses administratives et 
lés dépenses diverses, d'un côté, et Ja charge des prestations 
familiales de l'autre. 

Au sujet des recellez, rertaines constations doivent être faites. 
En premier lieu, ainsi que l'a signalé Mme Boutard, le produit 
des cotisations, dont le taux cet inchangé, est évalué au même 
chiffre qu'en 1949, soit 8.60) millions de francs 

La taxe à l'achat et la taxe additionnelle à la taxe à l'achat 
sont étendues, sous certaines conditions, aux opérations com- 
merciales effectuées par les coopératives. 

Nous verrons cette question plus en détail. Mais je vous 
signale d'ores et déjà qu'il paraît anormal, dans une législation 
ayant trait aux prestations familiales agricoles, d'augmenter un 
impôt, alérs que le produit de cet impôt ne profite pas au budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 

On peut penser que la charge des prestations familiales agri- 
coles est déjà suffisamment lourde pour ne pas inclure dans les 
dispositions relatives au budget annexe des impositions nou- 
velles, qui je le répète, ne prolitent pas à ce budget. 

Une autre question à retenu l'attention de la commission des 
finances, c'est celle de la majoration des droits perçue à locca- 
sion de la délivrance des permis de chasse généraux ou dépar- 
tementiaux. 

Eufin, importante question: le rétablissement de la taxe de 
4 p. 10 spéciale sur les céréales. La taxe de 10 p. 166 avait été 
supprimée il y a quelques mois. Le Gouvernement prévoit lins- 
titution d'une taxe ayant Ja méme assiclte, d'un taux plus 
muudcré, 


président de la commis- 
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J'en arrive, si vous le vou'ez bien, à une (tude un peu plus 
détaillée du problème en Uaçant 1e cadre de l'équilibre du bud- 


L'analvse qui précè le montre que l'équilibre du budget annexe 


reposait, tel qu'il avait été prévu par le Gouvernement, sur trois 

hvpothés du taux des cotisaticos: création d'une taxe 

additionnelle à la taxe à l'achat en remplacement de la taxe sur 

}: es et de la puit du produit de la taxe à la production 

sur les viandes qui revenait au budget des prestations familiales 

agricole enfin, maintien du niveau et du régime des presta- 
1Ss AUX et aux non-Salariés agricoles. 

Le projet de budget des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 4999 ne portait initialement que sur une somme totale 
de 5S e fra! 

Je ne reviens pa ur Ja question des cotisations, 

J'ab it bieme de Ja tan ulditionnelle à la taxe À 

achat q upter du mois d'avril derner, est la principa:e 
recelle destinée à alimenter le budget des preslations familia'es 
ay 

La taxe additionnelle à fa taxe à l'achat, telle que nous l'avons 
ir-tituée en avil, suivant en cela le Conseil de la République 
qui a\ pri l'inttialide, souievait deux objections prin- 
cijpal 

La taxe add'tionnelie nuisaît à l'harmouie du système de 
financement fondé, jusqu'en avril 195%, sur Îles cotisations 
el la ta) L de qui frappait les quatre productions de base: 
cércale viande, betleraves, vin. 

La taxe additenneïle consÜtuait uoe imposition générale 
s'ajoutant aux taxes spéciales qui frappent déjà certains pro- 
duits de base, à l'exception des céréales, 


2e Le rendement de Ja taxe additionnelle, pour Ja moitié 
environ de sor, montant, est sujet à une assez large indétler- 
Muinalion, Le rendement ne peut êlie évalué avec quelqué 
certitude que pour des produits agricoles de base. Si la cause 
des difficultés anciennes résidait dans Ja chargé exCessIVe qe 
Ja taxe sur les céréales faisait peser sur les prix de revient 
des farines, la réforme à préconiser pour couvrir ies dépenses 
nouvelles consistait, semble-t-il: 14° rétablir la taxe sur ies 
céréales à un taux réduit; 2° à maintenir une taxe aditionnelle 
à la toxe à l'achat, superposte à la taxe spéciale frappant tous 
les produits de base et pas simplement trois d'entre eux — 
à l'exception de, “céréales, 

C'est le raisonnement que semble avoir fait le Gouvernement. 
M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil pourra nous 
le contirmer, 

Le Gouverrsement parait avoir voulu rélablir l'harmonie du 
ancièn, compte tenu de celte nouvelle imposition qu'est 
Ja taxe additionneile à la taxe à l'achat. 

Toutefois, Ja taxe spéciale sur les céréales, si on la conçoit 
dans un souci d'harmonte et de logique, implique une réforme 
du marché des ec‘réales, des farines et du pain, permetlant 
d'absorber cette taxe par uLe compression d'autres éléments du 
prix de revient des farines et du pain. En d'autres termes, 
celle taxe sur les céréales est liée à un problème de fond 
qui porte sur la réorganisation d'un des principaux marchés 
agricoles, Si le Gouvernement ne réussisait pas à limiter linci- 
dencre des autres éléments qui concourent à l'établissement 
du prix de revient des farines et du pain, il faudrait soit 
majorer le prix du pain, soit établir ou rétablir une subventivn 
pour le pain. 

Ur, nous savons que Ja subvention pour le pair, prévue par 
Ja loi des maxina pour 1550, est épuisée depuis le 3 février 
1950 et que le Trésor publie supporte, de ce fait, une charge de 
glusieurs centaines de millions de francs par mois. 

IH Ov a là évidemment un probléme très complexe. I faut 
croire, et nous le comprenons, qu'il est vraiment difficile à 
resoudre puisque, depuis longtemps, la commission des finances, 
notamment lors de l'examen du budget de l'agriculture, à 
demandé qu'il soit elarifié et qu'on s'oriente, si possible, vers 
la fixation du prix du pain par département. 

Les précisions données en première et en deuxième lecture 
par M. le ministre des finances, M. le ministre du budget et 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, n'ont pas été 
jugées suflisantes par la majorité de la commission. 

La commission a estimé que, dans l'ignorance où ele se 
trouvait des décisions gouvernementales, elle ne pouvait pas 
risquer de voir financer par le Trésor public une nouvelle 
jmiposilion, qualitite taxe sur les céréales, qu'il était de mau- 
vaise methode de voter des impôts dont, pratiquement, Je 
resor publie assurerait le versement, 

A cela, M. le ministre des finances a répondu qu'il était 
difficile qu Gouvernement de prendre position dès à présent, 
mais que la décision ne se ferait pas attendre, De plus, il 
ouvait paraître plus normal de subventionner, le cas échéant, 
|: pain que de subventionner un système particulier d'aloca- 
lions familiales, La question demeuterait Jonc entière. 

La commission, Slatuant à la majorité de ses membres, n’a 
pas adop{c lu taxe de 4 p. HU sur les céréales. C'est ainsi que 


vous verrez figurer en avance du Trésor une somme de ! 9 
millions de francs pour l'exercice, somme au reste très infe. 
rieure à celle indiquée dans certains journaux, qui se chiflrit 
à 12 mulliards de francs. 

Troisiéme hypothèse: Pour que l'équilibre du budget ann 
tel qu'il avait été prévu initialement par le Gouvernement t 
assuré, il fallait que les charges imposées par le servie: 
prestations @e so:ent pas accrues, quil s'agisse de non-salaris 
ou des salariés. 

. Le Gouvernement, dans Ja dixième lettre rectificative. à pr'iu 

de nouveaux avantages pour les salariés et pour les non-<:1.. 
riés, La mesure S’mpose en équité et en logique. Elle vaut 
peuttre plus pour certaines formes de culture et certaines 
régions que pour d'autres, mais Ia législation, en malire 
d'allocations familiales, est applicable à tout le territoire, 

Sont prévues une indemnité familiale compensatrice pour 
es deuxième et troisième enfants à charge en ce qui concerne 
les salariés, la majoration du salaire de base pour les exploi- 
tants, étant eutendu que ce salaire de base ne sera pas fixe 
pour tous les enfants à charge, mais variera selon l'âge de ces 
enfants. Par contre, le Gouverneinent supprime l'allocation de 
salaire unique aux membres de la famille de l'exploitant qui 
en bénéficiaient antérieurement. 

Telles sont les principales dispositions du budget des p'e-tà- 
tions familiales agricoles. 

Sous réserve des observations qui précèdent, Ta commission 
des finances vous demandera d'émettre un vote favorable au 
projet de loi qui vous est présenté, 

Mais nous ajoutons qu'il convient d’être prudent et que les 
initiatives parlementaires en ce domaine doivent, maintenant, 
être assez Hmitées. En effet, j'ai déjà eu l’occasion de le signa- 
ler, le budget annexe des prestations familiales agricoles, pour 
l'exercice 1950, avant la subvention de 1.200 millions de francs 
qui a élé prévue hier par la commission des finances, était 
déjà déficitaire de 10,300 millions de francs. Comme le Trésor 
publie ne pourra pas supporter cette charge indéfiniment, un 
collectif de régularisation vous sera présenté ultérieurement, 
Ceux qui votent le< impôts en subiront le poids, ceux qui ne les 
votent pas éprouveront quelque regret pour leurs collègues. 

M. Roger Dusseaulx. Les regrets seront surtout pour ceux‘ qui 
les pavent! 

M. Pierre Abelin, rapporteur, Ceux qu les payent auront un 
sacrifice supplémentaire à faire. 

Alors, pas d'illusions! Le budget des prestations familiales 
agricoles est assez lourdement déficitaire — sur ce point, 
M. Waldeck Rochet a satisfaction — mais déficitaire en trésorerie 
maintenant, déficitaire budgétatrement pour l'exercice 1951. 

Enfin, il importe que les prestations familiales agricoles soient 
utilisées de Ja manicre Ja plus sage et la plus utile aux enfants. 
Certaines critiques sont formulées à l'encontre du système 
des prestations familiales agricoles. Dans nos campagnes, ceux 
qui cotisent — et même ceux qui ne cotisent pas! — ont ten- 
dance à dire qu'il existe certains abus et que des parents <e 
servent des prestations familiales agricoles plus pour leur usage 
personnel que pour élever leurs enfants, 

M. Fernand Bouxom. Ceux-là sont l'exception. 

M. Bernard Paumier. L'exceplion qui confirme la règle. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. C'est, bien entendu, l'exception 
2 la règle et je vous remercie de le dire, mes chers 

Mais les sommes volées élant assez importantes et comme 
il est choquant que de tels abus puissent se produire, nons 
demandons au Gouvernement d'être particulièrement vigilant 
et de prévoir les mesures de natüre à les empêcher. 

Ceet élant dit, la commission des finances approuve les dis- 
positions du projet gouvernemental. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. LA parole est à M. Charpentier, rapporteur 
our avis de la commission de l'agriculture sur le projet de 

M. René Charpentier, rapponeur pour avis. Mesdames, mes- 
sieur<, la création d'un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, décidée en 1949, devait soi-disant apporter de 
grandes améliorations. Il n'en est rien. ) 

Après de nombreuses lettres rectificatives, ce budget vient 
seulement en discussion fin juillet, Les caisses mutuelles ne 
sont encore fixées, ni sur les dépenses, ni sur les recettes, el 
ne peuvent régulièrement recouvrer les cotisations, dont elles 
ignorent le montant, 

Des inégalités existantes se prolongent, le fossé s'élargit entre 
les familles paysannes et les autres familles françaises. Parce 
qu'elles se trouvent dans des conditions tout à fait particuliè- 
res, ces families paysannes doivent-elles toujours rester en 
arrière ? 

Votre commission de l'agriculture s'est, à juste titre, émue 
de cette situation, elle a été unanime à réclamer des amélio- 
ralious pour les salariés agricoles et pour les exploitants, 
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Jusqu'ici, les sommes inseriles au budget de 1919 ne permet- 
taieut pas d'établir la parité complète entre les salariés du 
régime agricole et ceux du régime général. Elles maintemaient 
un écart considérable entre ces derniers et les exploitants qui 
ne bénéficient pas du sauire unique et dont kes prestations 
sont calculées sur un salaire de base de 6.250 francs au lieu 
de 12.000 francs. 

L'égalité complète entre tous les salariés, désirée par votre 
commission de l’agriculture unanime, à été rétablie par Far- 
ticle 34 ler a de la dixième letire rectificative, adoptée par la 
comtuission des finances. En effet, cette dixiéme lettre recti- 
cative propose, dans cel article, d'accorder aux ouvriers agri- 
coules le bénéfice du décret du 6 octobre 1918 relatif aux indeim- 
uités familiales mensueltes, 

La suppression de l'impôt cédulaire représentait un avantage 
pus pour les élibataires que pour les de 

dusieurs enfants, du fait que les pères où mères de famille 
Lénéficiaient de dégrèvements fiscaux. Aussi, une coripen- 
sation de 6% franes par mois pour le deuxième enfant et 
4.400 franes pour le iroisième et les avait-lle été 
offerte aux pères ou mères de famille. 

Les ouvriers agricoles n'étaient pratiquement pas assujettis 
à l'impôt cédulaire, puisqu'ils n'entraient qu'exceptionnelte- 
ment, la plupart élant nourris et logés, dans les catégories 
imposables, Aussi, le bénéfice de ‘es dispositoins leur avait-il 
été contesté, H leur est aujourd'hui. à juste tilre, accordé. 

Pour les exploitants, votre commission de l'agriculture a tou- 
jours réclamé la parilé avec Les salariés, mais elle n'iguore pas 
charges financières qui découeraient d'une parcille déci- 
sion. Aussi désire-t-elle voit l'écart existant comblé dans une 
importante en fixant à francs le éaluire de 
asc. 

Le Gouvernement, dans sa dixicme lettre rectificative, smivi 
par la conmmuission des finances, propose de porter le salane de 
hase de 6.250 franes à 8.000 francs en movenge — il propose un 
nouveau établissant des distinctions smvant l'âge des 
enfants. 

Votre commission de Fagriculture, tout d'abord, désue voir 
mainterm le chiffre de frames. 

D'autre part, la majorité de ses membres préfère voir appli- 
quer des prestations uniformes pour tous Les enfants platôt 
que de voir instituer un palier de zéro à six aus, un aulte de 
Six à quatorze ans et un tioisième au-dessus de quatorze ans, 
avec attribution d'une allocation basée sur des salaires de 
G.299 franes, 9.009 et francs. 

La minorité des conuui-saires estimait que ectle progressivité 
élail plus juste, parce qu'elle correspondait à une augmentation 
des dépenses occasionnées par les enfants au fur et à mesure 
de Jour croissance, qu'elle constituait un véritable encourage- 
ment à ceux qui voulaient pousser la formation professiannetle 
de leurs enfants, qu'eile permettait enfin d'étabhr, pour une 
parte des enfants au moins, la parité réclame, celle-ci pou- 
Vant être élendue aux enfants de z6r0 à quaborze ans, 

Par contre, là majorité des commissaires à estimé que les 
enfants en bas âge demandent plus de suins et de temps de la 
part des parents qui débutent dons ka profession. Ces comtis- 
suites ont craint qu'il n'y ait une fraude pour Les enfants en 
bas-âge et aussi un avantage pour les fanulles plus fortunées, 

Votre commission de l'agriculture demande done un taux 
uniforme, ce qui aura lavan'age aussi de simpliier le travail 
des caisses. . 

Eutin, - la majarité de votre commission repousse Farti- 
cle 34 ler b, adopté par la commission des finances, qui a trait 
au Salaire unique. 

D'après cet article, si les membres de la famille effectivement 
Salariés chez autres exploilamts continuent, bien entendu, à 
hénéficier de leurs avantages de sakuriés, ceux qui travaillent 
chez leurs parents ne bénéficient plus de la présomption de 
salariat à laquelle ils avaient droit suivant les conditions fixées 
par le décret du 10 décembre 1946. 

Ces derniers ecntinueraient, toutefois, à percevoir les alloca- 
tions familiales, les allocations de maternité et les aHocattons 
prénatales, aux laux prévus pour les sxlariés auxquels ds sont 
assimilés. 

La suppression de cet avantage, désiré par certains, eanteslé 
par d'autres, sera vraisemblablement une source de fraude et 
constitue une injustice par rapport aux salariés. 

Aussi, votre commission de l’agriculture, dans sa majorité, 
a-t-elle maintenu les dispositions actuelles. 

Enfin, la dixième lettre rectificative prévoit que les exonéra- 
tions existantes deviendront facultatives. Les conseils d'acdmi- 
nistration des caisses seraient libres de les appliquer ou non. 

La majorité de votre commission est opposée à ce prineipe, 
adopté par la commission des finances, qui aboutirait à établir 
des conditions d'exonération différentes d'un département à 
l'autre. 

En face de ces dévenses permanentes, examinons les recettes 
envisagées. 


Votre commission de l'agriculture a, tout d'abord, écarte nn 
amendememt de M. Tanguv-Prigent, qui constituait un Verttable 
contreprojet, Ce texte limutait 1 produit de Hi cotisation à 
29 p. 100 du budget, v compeis la taxe addihonnelle à L'impot 
foncier: les 55 p. restant seraient par une taxe à la 
production plus étalée, ne reposant pas sur les produits alit- 
mentaires et, de ce fait, socialement plus juste 

Mais votre commission, dans sa majorité, à estimé quil con 
venait de maintenir taxes sur les produits agricoles, taxes 
professionnelles qui constituent un vévitalde salaire 

Quelles sont les nouvelles receites proposecs dans ie projet 
gouvernemental par rapport au budget de 1949? Ce sont 

Premièrement, la taxe à l'achat sur les produits ast 


déjà décidée par ke Parlement, perçue à partir du 47 mai et 
dont le rendement escompte semble oplinnste. Cetle taxe de 
1 p. 100 est pavable également pur les coopératives, Le fait est 
auportant. H est très norinal que les cooperatives contribuent 
au financement des allocations familiales. Mais serait juste 
que les coopératives payent l'équivalent d'une taxe de Ep. 104, 
inais pas la taxe elle-môme, puisqu'elles constituent  juridi- 
quement le prolongement de la ferme et ne fout pas d'opora- 
tons commerciales. La majorité de votre commission à deridé 
d'aller plus loin en demandant le retrait de Farticle. H serait 
d'ailleurs urgent d'étahhr un statut juridique des coopéralires 
et de prévoir alors des conditions fiscales parüculieres adaptées 
à leur siluation. 

Beuxicmement, une taxe sur les céréales. Elle serait Himilée 
à 4 p. 100, La comumission des finances et la majorité de votre 
de s’agriculture l'ont rejetée. 

M. Auguste Farinez. Voulez-vous me permettre de vous lmter- 
rompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 

M. Auguste Farinez. Je liens à faire remarquer qu'en raison 
de la convocation de notre commisson à une heure tardive de 
la matinée, moitié des commissiies senement étaient pré- 
sents. Or, la taxe sur les cérlales à été repetce à la majorité 
d'une où deux voix. 

M. le président de la commission de l'agriculture. licize 
contre douze. 

M. Tanguy Prigent. serait grave de contester validité 
de ce vote acquis en commission Car des votes qui ilervien- 
dront au cours de la journée seront égderment eontestables, 
le pourcentage des présents élant encore inférieur à celui que 
vous signalez. 

M. Albert Lalle. I ne faut pas exagérer! La commission 
de l'agricukure a tenu €cing réunions celte semaine ! 

M. le rapporteur pour avis. La muijorité de là commission de 
l'asriculture a dune rejeté cette taxe. Elle eraint qu'elle n'en- 
traine une augmentation du prix du pain et des fraudes dues 
à l'écart entre le prix à la ferme et le prix au moulin. 

La minorité de votre commission de l'agriculture estime que 
c'est une assiette sûre, que la taxe de 4 p. 100 sera preperlion- 
nellement très inférieure à celle supportée par le vin ou la 
betterave. Elle estime que si celte taxe de 4 p. 400, comme a 
diminution du taux de hlutage, sera ba cause d'une augrnen- 
tation du prix du pain, celte augmentation sera modérée, 
limitée par la réferme du système actuel blé-farine-puin et par 
Fadoption d'un prix départemental. 

Votre eonmmission de Figriculure, comme la commuission des 
finances, propose d'ailleurs le remplacement de la taxe sur les 
céréales pur une subvention. 

Troisièmerment, une plus value est prévue pour le rendement 
de Ja taxe prélevée sur la betterave. I serait souhaitable que 
celte taxe ne soit plus pereuc sur la betterave, mais sur le 
sucre où l'aicoo!, Cela simplierait le calcul des différents 
prix de Cela pourrait ruëme faciliter Fexpertahion du 
sucre, si on exonère de cette taxe le surre exporté. 

Quatrièmement, une plus-value est prévue sur ke bois. Votre 
commission l’a acceptée, ‘out en reconnaissant que le bois est 
déjà souris à une multitude de taxes, dont mêine une taxe 
de 0,50 p. 100 quu allait à mn grouperment professionnel aujour- 
d'hui dissous, — On en iemore la destination oftic'elle. 

Cinquiémement, est prévu un droit de 250 francs sur es 
permis de chasse, auquel votre commission de Fagriculluwre 
est opposse. 

es, cotisations des agriculteurs resteraient ans i élevées 
qu'en #99. Pour beauconp, elles semblent trop faibles et les 
agriculleurs sont considérés comme des a<sistés sociaux et des 
as<istés fiscaux. 

Dois-je rappeler que si les charges sociales se répercutent 
intégralement sur Jes prix industriels et commerciaux, les 


charges agricoles entrent dans Îes prix garantis, dans la 
mesure où is sont respectés, et ne peuvent pas entrer dans 
certains nouveaux prix bbhies par trop has, comme celm de la 
viande de porc par exemple, qui a diminué de 50 p. 1 depuis 
deux ans ? 


| 
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Nous sommes pourtant considérés comme produisant cher 
nos produits, Souvent, nous trouvons des statistiques où les 
quantités de pain, de viande, de beurre, de sucre obtenues 
par une heure de travail sont liès faibles en France en compa- 
laison des au'res pays, 

I n'en serait pas de même si la comparaison était faite avec 
les produits pris à la ferme, Ne sommes-nous pas, en effet, un 
des pays où le b'e, par exemple, est le meilleur marché ? Nos 


charges, dans tous les domaines: moyens de production, 
charges sociales et fiscales, ne sont-elles pas supérieures à 
celles des cullivateurs des autres pays ? 

En réalité, si nous comrarions Je pouvoir d'achat des culti- 
vateurs avec le prix d'un quintal de blé par exemple, les condi- 


tions difficiles des agriculteurs français ressortiraient d'une 
ficon frappante, 

Les résullats de l'exploitation de 600 hectares de terre par 
les houillères pourraient confirmer ce que j'avance. Est-il vrai 
que leur déficit atteint 25 millions de francs pour 1949 seule- 
ment ? 

Le projet du Gouvernement prévoit enfin une procédure de 
recouvrement pour les cotisations impayées, Votre commission 
ne désire pas encourager les fraudeurs, Elle met d'ailleurs en 
garde ceux qui délivrent des certificaïs de complaisance. Elle 
ne veut pes encourager non plus les mauvais payeurs, ce qui 
aurait pour conséquence d'augmenter cotisation de ceux 
qui parent, Mais elle ne désire pas de mesures trop sévères 
où Aussi proposera-t-elle un amendement à l'ar- 
34 ter F. 

En dehors du budget, sont signalées À titre documentaire 
les dépenses complémentaires, Le conseil supérieur des alloca- 
lions farnilales doit contrôler ces dépenses; il entend d’ail- 
leurs s'y employer, 

C'est nécessaire, car, À première vue, malgré les fonds de 
roulement en moins, les dépenses sont, pour 1950, de l’ordre 
de celles de 1949, avec plusieurs chapitres entiérement nou- 

En conclusion, votre commission de l'agriculture vous 
demande d'adopter le rapport de Ja commission des finances 
avec les modifications qu'elle lui apporte. 

Méme ainsi modifié. ce budget ne répond pas au désir mani- 
festé par votre commission de l’agriculture, mais il constitue- 
rail un progrès pour la famille paysanne. {Applaudissements au 
centre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 

M. 17 “gate Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Je disais tout à l'heure que l’Assemblée tra- 
vaille dans des conditions déplorables, 

Nous sommes, en effet, appelés aujourd'hui à discuter un 
budget de quelque 53 milliarde de francs, Or, ce matin à neuf 
heures, le rapport n'était pas distribué, 

La personnalité de M. le rapporteur n'est d'ailleurs nullement 
on Cause, 

Je tiens tout de même à dire que la commission de l’agricul- 
ture, réunie spécialement hier soir pour lrxamen de ce bud- 
get, alin de pouvoir donner son avis, n'a pu travailler valable- 
ment, faute de renseignements précis. 

En outre, une discussion très importante comme celle-ci 
s'ouvre un samedi pour se poursuivre un lundi matin. Or, cha- 
cun sait que nous avons dans nos départements des obliga- 
tions 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Je suis tout à fait d'accord. 

M. Albert Lalle, et nous avons aussi Je droit, je crois, de 
passer que.ques heures chaque semaine en amille. 

M. Pierre Abelin, rapporteur, Tout à fait d'accord. 


M. Albert Lalle. Si | A=<emb'ée décidait de eupprimer la publi- 
cation des débats parlementaires au Journal officiel, il n'y 
aurait plus ni séances le samedi, ni de séances de nuit. 

Sur Je budget qui nous est soumis, permettez-moi de vous 
présenter quelques observations d'ordre gé «ral. 

Il serait souhaitable, à mon avis, que ces budgets fussent 
votés chaque année avant le {°° janvier, car Ja situation comp- 
table de nos caisses d'vient impossible à tenir, Comment, en 
eflet, percevoir des cotisations alors que le montant n'en est 
pas encore fixé ? 

D'autre y -t, la nature des recettes devrait être arrètée une 
fois pour toutes, Il ne faudrait plus que, chaque année, des 
modifications soient apportées dans les impositions. 

Je cite un exemple. Afin d'empêcher la hausse du prix du 
pain, nous avons supprimé, en 1949, la taxe sur le blé et rem- 
placé celle-ci, le 1% avril dernier, par une taxe additionnelle 
de 1 p. 100 sur différents produits, Aujourd’hui, nous retrou- 
vons dans le projet gouvernemental le rétablissement de cette 
taxe sur le blé, et c'est normal. 

Nous avons connu les subventions officielles de 1 Etat et, après 
en avoir vu la suppression, nous voyons aujourd'hui la com- 
mission des finances en demander le rélablissement, En un mot, 


chaque année, nous allons frapper à quelque porte avec la jen 
sée bien arrétée de tirer une autre sonnette Fannée suivante, 

Je considère cette méthode comme regrettable, et c'est le 
moins qu'on puisse en dire J2 répète dons que la nature des 
recettes devrait être arrèlée une fois pour toutes. 

J'eetime en outre que le problème eocial dans le monde agi. 
cole ccnstilue un tout. 

Les assurances sociales, les allocations familiales, l'allocation 
vieillesse, dont la caisse n'est pas encore canstituée alors que 
les commissions cantonales suppriment actuellement lalloe:- 
tion temporaire à nos vieux pavsins, constituent à mon avis 
une charge dont Je financement devrait être discuté en blos., 

I s'agirait pour nous d'en chiffrer la dépense totale, et je 
financement pourrait en être opéré de deux facons. D'abord 
par les agriculteurs, sous- forme de cotisations directes, sans 
que le montant de celles-ci puisse dépasser le quart de Ja 
dépense totale, le reste étant garanti par une taxe appliquée 
à certains produits agrico'es et ajoutée au prix normal. 

En effet, comment procède un industriel où un commerçant 
quand il veut établir son prix de vente ? I détermine son 
prix de revient: matière première, main-d'œuvre, charges <o- 
ciales ; il ajoute son bénéfice et le chiffre de vente est arrété. 
Il n'y a aucune raison pour que l’agriculteur n’opère pas de 
Ja même facon. 

Certains diront que cette taxe appliquée à certains produits 
agricoles provoquera une hausse de ces produits. 

Permettez-moi simplement de vous demander si. lorsque le 
prix des engrais et des machines agricoles est arrêlé, il n'est 
pas tenu compte des charges sociales de ces industries. Celles- 
ci représentent plus de 40 p. 100 du salaire et personne, ni 
dans celle enceinte ni dans le pays, n'apporte la moindre 
critique, car le caleul est normal. 

Dans ce projet de budget, il est également prévu une recette 
de 300 millions à provenir de l'augmentation du prix du permie 
de chasse. Je ne suis pas chasseur, mais je signale que cette 
recette, qui représente moins de un pour cent du montant 
des dépenses, va faire protester très vivement tous les chas- 
seurs de France, et ceux de nos campagnes ne seront pas 
les deraiers, Personnellement, je ne crois pas que cet'e mesure 
soit heureuse. 

M. Fernand Bouxom. Les lapins ne sont pas électeurs! 

M. Ailbert Lalle. Quant au secteur des dépenses, il serait 
utile que l’Assemblée demeurät sage, mais je crois, hélas! que 
c'est beaucoup Jui demander. En effet, poussée par une géné- 
rosilé que je salue mais qui est quelquefois aveugle, elle 
vote des textes sans tenir suffisamment compte des charges 
imposées, 

La sécurité sociale a été instituée dans un triple but: aider 
les familles nombreuses à élever leurs enfants, venir en aide 
aux victimes de Ja maladie et apporter à nos vieux travail- 
leurs une aide qui leur permette de vivre — modestement 
certes. Si elle fut à l'origine une garantié contre là maladie, 
il ne faut pas qu'elle devienne une fontaine où chacun pourrait 
se désaltérer Tibrotient. IL est certes très facile d'être géné- 
reux, surtout lorsqu'on ne paie pas. Sans doute, ne faut-il 
pas oublier ceux qui perçoivent les prestations, mais il côn- 
vient aussi quelquefois de penser à ceux qui financent. 

Je ne voudrais pas apparaitre dans cette Assemblée comme 
un adversaire de la sécurité sociale. J'en donne un exemple 
précis, Quand j'étais exploitant, j'étais inserit aux as<urances 
sociales à titre facultatif, car j'estimais qu'un agriculteur de 
condition modeste ne pouvait plus actuellement se libérer de 
ses dettes si une série de maladies graves venait à le frapper 
frappe” l’un Ges siens. Mais je voudrais qu’on restât pru- 
ent. 

Dans le secteur des salariés, il est normal que la parité 
existe entre les diverses catégories si l’on veut véritablement 
cr à la terre les bons éléments qui lui sont demeurts 
idèles, 

Quant aux exploitants, il est choquant que leur régime soit 
aussi défavorisé par rapport à celui des salariés. L’alignement 
doit être réalisé, mais prudemment et par paliers. Le salaire 
départemental de base pourrait être fixé à 8.000 francs. Le 
porter à 10.000 francs imposerait une dépense supp'émentaire 
de 5 milliards de francs. à 

M. Pierre Abelin, rapporteur La commission des finances s'y 
est opposée, d’ailleurs. 

M. Albert Lalle. alors que nous ignorons encore comment 
seront financés les 51.800 millions. À 

Nous aurons encore de nouvelles taxes, de nouvelles charges 
qui se traduiront par une hausse du coût de la vie et, finale- 
ment, par un plus grand mécontentement dans nos campagnes. 

On nous propose aujourd'hui un système de prestations étalé 
eur trois naliers: 6.250 francs jusqu'à six ans, 9.000 francs de 
six à quatorze ans, et 12.000 francs de quatorze à dix-sept ans. 
La commission de l'agriculture, dans sa majorilé, n’a pas donné 
son accord à cette forme de prestations; elle préfère le statu 
quo, avec une augmentation du salaire moyen que nous allôns 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE 


6205 


DU 29 JUHIET 1950 


J'estime que ce salaire pourrait être porté à 12.000 francs, mais 
uniquement en faveur des exploilants engageant une dépense 
réelle pour l'éducation de leurs enfants âgés de quatorze à 
dix-sepl ans. En effet, nous avons le devoir d'aider les familles 
qui se sacriflent. Nous devons encourager au maximum l'ins- 
truction et l'éducation de nos jeunes agriculteurs si nous vou- 
lons avoir demain les élites nécessaires, pour le plus grand bien 
de l'agriculture française et, par là-même, du pays tout entier. 

Quant à l'attribution de l'allocation de salaire unique, je dési- 
rerais qu'un contrôle sérieux fût exerce sur ses bénéticiaires. 
En eifst, dans certains villages — il faut avoir le courage de le 
dire — c'est un scandale. Je ne veux nullement remettre en 
cause le principe de cette allocation, mais j'estime qu'il faut 
déma<squer les faux saïariés, qui ne sont que de véritabies para- 
sites de nos caisses, alors que la femme d'exploitant mère de 
quatre enfants âgés de moins de dix ans est exclue du bénéfice 
de cette allocation de sa'aire uaique. Nous devons avoir le cou- 
rige d'exprimer n9s opinions et de dire ce que nous croyons 
être l1 vérité. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques brèves obser- 
vations d'ordre général que je désirais présenter. Je joins ma 
voix à celle du rapporteur de la commission des finances pour 
demander à l'Assemblée de rester prudente et de sauver par 
Ja même un régime social qui a sa place chez nous. (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Hénauït, 

M. Pierre Ménault, Mes chers collègues, en 1919, le total des 
prestations familiales des salariés agricoles et des non salariés 
agricoles s'élevait à 43.453 millions de francs. En 1950, le chiffre 
global atteint 54.800 millions. 

Cette amélioration ne constitue d'ailleurs pas ua p'afond. Bien 
sûr, la tendance vers la parité, par la fixation du salaire de base 
À 10.000 francs, est heureuse, L'attribution aux salgriés agricoles 

d'une indemnité compensatrice de 650 à 1.000 francs est parfaite 
“auent justifiée, Mais tout cela est encore du domaine du futur. 

1 subsiste, au demeurant, des inégalités choquantes entre les 
bénéti-iaires des allocations familia.es. IL faudra bien un jour 
anstituer un débat en ce qui concerne la structure et le fonelion- 
nement des allocations familiales agrico'es. Peut-être alors se 
trouvera résolue cette importante question. 

S'il faut éouhailer que disparaissent des injustices s'arcom- 
modant mal avec notre législation, il est non moins souhai- 
fable que s'établisse un renforcement du contrôle des presta- 
tions agricoles. 

Dans l'état actuel des choses, on doit rendre justice aux 
directeurs des caisses et à leur personnel fantomätique, qui font 
parfait: connaissance de cause, ce qu'ils peuvent 
à éet égard. 

Mais.” présentement, le débat se silue uniquement sur un 
. plan budgétaire, Comment financera-t-on en définitive les alla- 
cations familiales agricoles ? 

Déja, dans la presse, nous avons constaté, par Ja réédition de 
clichés périmés, combien certains demeurent, volontairement 
sans doute, ignorants des questions de Ja terre et de tout ee 
qui s'y rattache, alors qu'il ne peut être nié par personne — 
et des débats récents confirment mes propos — que Je prix 
dax blé français, calculé en dollars, est cites les plus bas du 
monde. D'où il ressort que le pain est l'aiiment le plus nour- 

rissant, mais aussi le moins cher, 

Sans reprendre les nombreuses staffstiques établies, citons 
des chifres relevés dans un budget fyvpe de mai 190, dans 
lequel l2 pain représente 21,9 p. 100 de la valeur alimentaire, 
6,52 p. 190 de Ja dépense concernant la nourriture et 2.54 p. 100 
seulement du budget fanrilial total. Aussi, est-ce à bon droit 

ue certains d’entre nons, sans être prophètes, se sont émus 

» la suporession, en 1950, de la taxe sur les céréales, dont 
le rendement prévu dans'kle budget des atlocations families 
agricoles, en 1949, atteignait 12.730 millions de francs. 

: Attendu qu'il fallait améliorer ces allocations et qne, en 
outre, à moins de rétab'ir cette politique de gribouille des eub- 
ventiuns, les recelles nécessaires révéleraient difficiles, il 
devient aisé de prévoir la nécessité de revenir à celle taxe. 
t Tout cela est la preuve d'un manque de clairvoyance, à 
moins qu'ii ne s'agisse Simplement de faiblesse. 
- Les raisons de celte politique sont nombreuses. D'abord, les 
centrales ouvrières s'opposent à tout relèvement du prix du 
bié et, partant, du prix du pain; d'autre part, les industriels 
veulent éviter toute häusse des salaires, sous prétexte qu'elle 
est génératrice de hausse de pr x. Les économistes, eux, s'atla- 
chent à démontrer que le prix du pain est une sorte d'élalon-or, 
ete., et nous pourrions multiplier les exemples. 
Ü Au vrai, n'hésitons pas à le dire, il n'y a plus, en France, 
ue huit millions de travailleurs agricoles actifs, dont l'inci- 
é ence sur le corps tlectoral ne dépasse plus maintenant 
43 p. 100. 
Dans ces conditions, les paysans ne sont plus un épouvan- 
tail et on le leur fait bien voir. Is ne s'agitent pas, ils ne 
font pas grève, ils n'attirent guère l'attention sur eux, sauf 


quand des calamités, dont notre pays à si durement souffert 
ces derniers mois, font apparaître qu'ils existent et travaillent 
en silence. 


Dans l'immédiat, il faut trouver quelque douze milliards, 
Des calculs sérieux, émanant des travaux de fa commission 
supérieure des prestations familiales agricoles, font ressortir 
que le rétablissement de ja taxe sur les salaires, Himitee, prés 


de la commission, de l'agriculture, d'ailleurs contestée, s'oriens 
tant vers une enbvention qu'il faudra d'abord régu , 
comme on nous le disait tout à l'heure, sous forme d'imrôts 
nouveaux, celle prévue par la loi des maxima étant épuisée 
après févrisr. 

Cependant, il n'y a pas d'argument valable en faveur ds 
celle-c1, En vérité, la subvention est un aveu d'impuissanre, 
nous obligeant à reconnailre que tenants de ce moyen 
n’ont pas trouvé d'autres sources de financement pour com- 
pléter les recettes indispensables, parce que celte taxe cons- 
titue une recette de caractère professionnel, reconnne même 
par les représentants officiels des autres professions an Conseil 
économique; parce que le maintien de la disparition de estte 
taxe sur les céréales risquerait d'entraîner, par voie de concé- 
quence, la disparition progressive des taxes sur les autres pro- 
duits et de compromettre ainsi définitivement le financement 
des allocations familiales agricoles: parce que le problème du 
prix du pain ne peut pas être résolu au détriment du salare 
social de l’agriculteur; parce que le rendement et les moda- 
lités de‘ perception de cette laxe ont fait leurs preuves. 

Comme je l'ai dit, le prix du pain n'est qu'un facteur mineur 
d'un budget, et si le père de famille nombreuse doit être i6sé 
par une hausse quelconque, pnsons tout de même que, préci- 
sément, les allocations familiales ont été instituées pour aider 
les parents à éever leurs enfants. 

Par conséquent — et le temps limité dont je dispose ne mo 
ermet pas de développer plus complètement ce point de vue = 
e rétablissement partiel de la taxe sur les céréales résout lo 
problème, avec l'avantage d'être loyal et courageux. 

Que d're de ces subventions. dont le Trésor d'abord. mais en 
définitive, ‘es contribuables font les frais? I est joutile, JA 
aussi, de s'élendre &ur ces conceptions financières pour équi- 
librer un budget que l'on n'a pas le courage de regarder en 
face. J'ose espérer que l'Assembite se ralliera à cette politique 
de franchise, 

Cela étant admis, qu'il me soit permis de manifester, par 
contre, mon désaccord avec M, le ministre du budget lorsqu'il 

veut parachever l'équilibre de son budget de 55 milliards par 
une pelile recette de 300 millions obtenue par le relèvement du 
prix du permis de chasse, 

Personne n’igno'e quel p'aisir éprouve le Français, qu'il soit 
des villes ou des champs, à pratiquer ce sport, 

Septembre le voit parcourir la campagne, caressant l'espoir, 
souvent chimérique, du retour avec ue carnier b'en garni, Cela 
lui coûte au demeurant tiès cher, et l'Etat y est pour quelque 
trois cinquièmes de ses débours. 

IL y aurait beaucoup à dire et à faire sur ce point. En tout, il 
faut de la mesure, et il me semble que, dans le cas présent, elle 
soit dépassée, Ne oous y arrêlons pas davantage et bornons- 
nous à insister tout particulièrement pour que le Gouverme- 
ment, en présence de rentrées possibles, dépassant les prévisions 
trop modestement chiffrées de la taxe sur les céréales, ne 
retienne pas cette aggravation du prix du permis de chasses 
Sinoo, le résultat sera une diminution de Ja délivrance dr ceux- 
ci et une aggravation du braconnage, C'est sans doute regret- 
tabie, mais il en sera ainsi, Le but n'aura pas été atlent et la 
motïale n'y gagnera pas. 

Cependant, en terminant, il est un point sur lequel je voue 
drais insister quelques instants. Sans vouloir cifer un auteur, 
nous avons pu tous voir combien ceux qui ignorent, et pré- 
tendent tout connaître, assimi'ent facilement les cotisations des 
allocations familiales de l'industrie et du commerce à ceiles de 
l'agriculture. 

A leurs veux, il est insensé de constater que les terriens paye- 
ront par exempie SG) millions de francs seulement sur un 
budget de 54.800 milhions, 

Qu'ils songeat un instant que le cultivateur ne dirige pas les 
prix agricoles, mais qu'is les subit, I a sans doute, et pendant 
une période bien dépassée, profité d'une situation passagèred 
Mais oserait-on établir un parallèle entre ia chute des prix agris 
coles et celle des autres prix, si tant est que cette dernière ait 
jamais existé. Chacun reste juge de la question. 

Cette chute, dacs tous les domaines agricoles, a été ressentia 


. très durement à la terre et pèse sur la vie de nos campagnes, 


Les impôts sont beaucoup plus lourds qu'on ne se J'imagine 
et voici déjà que l'on ape'çoit de nouveiles charges foncières 


| à l'horizon 


cisons-le, à 4 p. 100, donnerait 14 milliards GSO millions. 

Par conséquent, il faut opter entre la proposition du Gon- 

vernement tendant à chtenir son rétablissement et la position 

prise par la majorité de fa commission des finances et le Ï 
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Les allocations familiales agricoles ne s’intègrent pas dans les 
prix. Elles constituent bien une dime supplémentaire venant 
diminuer le revenu. 
Cela empéehe pas le cultivateur de payer sa part de toutes 
les allocations famihaies comprises dans les produits industriels 


où qu'il achète. 
M le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 
M. Pierre Menault. Bien entendu, les charges sociales de 


toute pialure sont imncorporées dans ce que le citadin achète 
nourrir, 11 serant peut-être juste de constater et 
de r dilre que le paysan n'en verra jamais la couleur. 
D'autres que hui sauront les récupérer, ce qui s'explique par 
les differences considérabli uvent conslatces entre les prix 
à la fi e ceux | | 

S'il n'en était p | T réellement moins chère, 
cui { le Fra produit majints it, à qualité égale, à 
des prix inférieurs à 1999, compte tenu de la chute de la 

C'est la raison pour laquelle, je souhaiterais voir diminuer ces 
cotisations, n'en déplaise à ceux anxqnels je faisais allusion. 

Des à présent, 1 faudrait songer à exoncrer de toute cotisa- 
tion l pe économiquement faibles, ies femmes seules 
agées plus de soixante ans, faisant frucbfier un petit bien 
avec le concours de main-d'œuvre limitée, les propriétaires de 
terres dont revenu dastral est inférieur à 1.000 francs, ete. 


| | 

Devant cet angoissant problème de Ja terre, notre rôle con- 

siste à soutenir ceux qui v vivent sonvent durement et non 


pas, obliguement, à les combattre ou à les mécommaître. 

Le pawean s'est acquis par ses vertns ancestrales des titres 
criptibles, Que tous ceux qui, hätivement, portent sur 
Jui des jugements téméraires veuillent bien y réfléchir: les 
problemes pos \ dessein pour diviser les Français seraient 
alors bien prés d'èlre résolus, (Applaudissements sur divers 


Lancs à di ‘le, Centre et à he.) 
M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, Applau- 


dissements à l'ertrème ganche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, c'est en octobre 
1949 que notre groupe déposait E1 première proposition de loi, 
rapportée aujourd'hui, au de la commission de lagricul- 
tu'e, par notre collegue et anne Made!eine Boutard. 

C'est dire que le groupe commmimste soutiendra les proposi- 
ous de la commission de l'agriculture contre celles du Gou- 
vernement el de la commission des finances qui sont beau- 
coup moins généreuses et qui contiennent même des injustices 
crianies, 

Je voudrais ‘nalvser brièvement les différentes propositions 
en préence, en précisant au passage la position de notre 
groupe, 

Jusqu'ici, les salariés agricoles ne percevaient pas les indem- 
nilés compensahices attribuées aux ouvriers du régime géné- 
ral en compensation des avantages fiscaux dont ‘is bénéfi- 
ciaient en imaticre d'impots, du fait de leurs charges de famille, 
avant la suppression de l'impôt sur les salaires. C'etait une 
grave injustice. 

Désormais, les salariés agricoles toucheront les indemnités 
conupensatries de 60 francs et de 1.000 franes à parür du 
1 janvier 0, si nous adoptons le rapport de la commission 
de lagriculture. 

En ce qui concerne les exploitants agricoles, la commission 
de l’agriculture propose de porter le salaire de base servant au 
calcul des prestations familiales agricoles de 6.200 francs à 
fü.0um) francs. Le rajustement est absolument indispensable, 
€ar la silualion actuelle ne saurait être maintenue. 

On sait, en effet, qu'une famille pavsanne ayant trois 
enfants à charge recoit seulement 2.500 francs d'allocations 
familiales par mois, tandis qu'une famille de salariés recoit 
4.800 frames dans la même localité, compte tenu des abatte- 
ments de zone, si elle ne perçoit pas le salaire unique, et 
9.500 francs si elle perçoit ke salaire unique. 

Des diflerences aussi eriantes ne peuvent pas se justifier. 


La justice voudrait mème que les allocations familiales soient . 


fixées au même taux pour toutes les professions (Applaudisse- 
sncnts à l'extrême qauche), c'est-à-dire d’après le salaire de 
base de 12.000 francs, puisque c'est ce chiffre qui est adopté 
pour les salariés, 

C'est ce que les membres du groupe communiste ont proposé 
à la commission de l'agriculture, Mais, pour faciliter le finan- 
cement, nous nous Sommes ralliés au chiffre de 10.000 franes 
qui constitue un gros progrès el un pas important vers 
parilé. 

Le Gouvernement est, lui, beaucoup moins généreux. En eflet, 
ii propose de laisser ce salaire de base à 6.250 francs, pour fixer 
Jes allocations des enfants de zéro à six ans; puis il passerait 
à 9.000 francs pour ies enfants de six à quatorze ans: et enfin 
à 12.000 francs pour les enfants, peu nombreux, effectuant leurs 
éludes apres qualorze ans, 


Nous considérons que ce système de paliers est à la fois 
injuste et trop compliqué. 

Pour tenter de le justifier, le Gouvernement semble partir 
du principe que les enfants en bas âge eoûtent moins cher: 
mais i! oublie que les jeunes paysans qui viennent de se mari r 
et de s'insialler se trouvent généralement dans la période la 
plus difficile, car, très souvent, ils ont dû emprunter. 

Le Gouvernement oublie que les tout petits, à la campagne 
par suite des soins qu'Üs exigent, empêchent généralement là 
Imanan d'aller travailler aux champs, ce qui n'est plus le cas 
lorsque les enfants ont douze ou treize ans. 

Visiblement — je le dis comme je le pense — celui qui à eu 
l'idée de ces paliers ne connaît pas les conditions de vie à la 
canpagne. 

De toule façon, une telle discrimination constitue une jinjus- 
tice criante que nous pe pouvons pas accepter. En effet, d'après 
le projet gouvernemental retenu par la commission des 
linances, Je Jeune ménage paysan avant deux enfants à charge 
de moins de six ans continuerait à toucher 1.000 francs par 
imois seulement d'allocalions familiales, tandis que le jeune 
ménage salarié, ayant également deux enfants de moins de six 
ans et percevant le salaire unique, touchera, dans la même 
localité, 6.720 francs. 

6.120 francs d'un côté, 1.009 francs de l’autre. Comment peut. 
on soutenir pareille inégalité ? I n'est pas possible de maintenir 
la faruille paysanne das un tel état d’infériorité. (Très bien! 
lrès bien! à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, nous insistons vivement auprès de l’Assem- 
blée ratlionale pour qu’elle accepte la proposition de la com 
mission de l'agriculture tendant à fixer le salaire de base À 
10.000 francs au moins et cela uniformément, quel que soit 
l'äge des enfants à charge. 

I est une autre mesure proposée par le Gouvernnement qui 
nous apparait tout aussi injuste. C’est celle qui vise à suppri- 
mer le salaire unique aux mermbreS de la famille qui en béné- 
ficiaient jusqu'à présent. 

Vous savez que, jusqu’à ce jour, les membres de la famille 
de l’exploilant ayant des enfants à charge pouvaient, sous cer- 
laines conditions, bénélicier de l’allocation de salaire unique, 
Jr exemple lorsque l'activité de l'épouse était manifestement 
consacrée à des tâches familiales, l'épouse se trouvant dans 
l'impossibilité de travailler en qualité de salariée et de toucher, 
à ce titre. i’équivalent d’un salaire. 

Lorsqu'ils remplissent ces conditions, touchent l'allocation 
de salaire unique, tous les membres de la famille de 
l'exploitant ayant deux enfants de moins de dix ans ou bien 
quatre enfants de moins de quatorze ans, ou encore un enfant 
de moins de vingt ans atteint d'infirmité ou de maladie chro- 
nique. 

Le Gouvernement propose de supprimer ces avantages. C’est 
une mesure injuste, car nous ne voyons pas pourquoi les 
membres de la famille qui travaillent sur lexploitation des 
parents comine salariés et qui sont assurés sociaux — car la 
condition, c'est d'être assuré social — ne jouiraient pas des 
mèmes droits que les salariés non membres de la famille qui 
pourraient être occupés dans ia même exploitation. 

Agir de la sorte, c'est pour ainsi dire inviter les enfants à 
quitter l'exp'oitation familiale. Ce n'est pas défendre l’exploila- 
ton familiale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Bien au contraire, on travaille à sa dislocation et c'est pour- 
auei nous avons demandé à la commission de l’agriculture, qui 
a bien voulu nous suivre. 

M. le président de la commission de l'agriculture. C'est 1 
preuve de sa bonne volonté. 

M. Waldeck Rochet. Simple con<talation. 

…de maintenir le statu quo, c'est-à-dire de disjoindre l'arti- 
cle 34 ter b du projet gouvernemental qui vise à supprimer 
l'allncation de salaire unique pour les membres de la famiiie 
de l'exploilant assurés sociaux. 

Fn matière de cotisations, la commission de l'agriculture pro- 
pose: 

Premièrement, que le taux des cotisations à la charge des 
exploitants ne pourra être supérieur, en 1950, au taux moyen de 
1949 et que les petits et moyens exploitants dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 1.000 francs bénéficieront d'un abatte- 
ment de 30 p. 100 sur le montant de leurs cotisations. 

Cette deuxième proposition n'a pas été retenue par la com- 
mission des finances, nous le regrettons. Nous croyons que de 
telles mesures s'imposent. Nos petites exploitations familiales, 
vous ne l'ignorez pas, rencontrent de grandes difficultés pour se 
maintenir. 

De même qu'il existe, en matière d'impôt, des abattements en 
faveur des petits expioitants, il est normal, pensons-nous, qu'on 
prévoit également pour eux des taux de cotisations un peu 
moindres. Ce n'est pas seulement par des discours qu'il faut 
souteuir l'exploitation familiale, mais par des actes. 

Deuxièmement, aux bénéficiaires des exonéralions déjà pré- 
vues, là cominission propose d'ajouter les vieux cullivateurs 
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n'exnployant pas de main-d'œuvre, les veuves et les bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire qui, pour la plupart, sont 
d'ailleurs déjà exonérés. 

Or, non seulement le projet du Gouvernement ne prévoit 
aucun abattement des cotisations en faveur des petits et moyens 
exploitants, ni aucune exonération nouvelle en EVour des vieux 
cultivateurs, mais il remet pratiquement en cause les exonéra- 
tions qui étaient consenties jusqu'ici. 

En effet l’article 34 ter de la dixième lettre rectificative pré- 
voit que les exonérations envisagées par les textes en vigueur 
ne seront pas obligatoires pour les caisses à compter du {°* juil- 
let 1950, qu'elles constituent une énumération Jimitative à l'inté- 
rieur de laque:le les conseils d'administration des caisses fixe- 
ront les exonérations qu'elles décideront d'appliquer. 

En d'autres termes, il n’y aurait plus d'exonération de droit. 
Ce sont les conseils d'administration des caisses qui auraient 
d'accorder ou de refuser les exonérations prévues par 
a loi. 

Nous nous élevons avec vigueur contre une telle disposition 
qui a pour objet de livrer les intéressés à l'arbitraire. Sur ce, 
point la commission de l'agriculture s'est prononcée à l’unani- 
mité, 

On nous dit qu'il s’agit de laisser à la mutualité agricole 
une part plus large dans la gestion des prestations familiales. 
C'est là, à notre sens, un argument fallacieux derrière lequel on 
se réfugie pour remettre en cause les exonérations qui étaient 
accordées jusqu'à présent. 

Nous nous élevons contre une telle prétention, d'une part, 
parce que ces exonérations consenties sont pleinement justi- 
fiées, d'autre part, parce qu'elle représentent une dépense 
relativement modeste par rapport au montant global du bud- 
ret. 

. C'est pourquoi nous n'acceptons pas qu'elles soient remises 
en cause, Ce qui serait le cas si l’article 34 fer était voté. 

J'indique après d’autres collègues que nous a’accepterons pas 
davantage le droit spécial sur Îles permis de chasse qu'on nous 
propose. Nous ne voyons pas pourquoi on imposerait les chas- 
seurs, pour trouver une somnfe relativement réduite par rapport 
à l'ensemble du budget. 

Enfin, j'en arrive au mode de financement. La commission 
de l'agriculture propose que l'Etat participe au financement du 
budget annexe des allocations familiales sous forme d’une sub- 
vention dans la limite d’un cinquième, ce qui représenterait, 
pour l’année 1950, environ 11 milliards de francs. 

C'est certainement sur ce point que la proposition que nous 
sou‘tenons <se différencie le plus du projet gouvernemental. 
Celui-ci ne prévoit aucune participation financière de l'Etat, 
mais il recourt à l'augmentation ou à la création de nouvelles 
taxes sur jies produits pour couvrir les dépenses supplémentai- 
res, taxes qui, ne n'oublions pas, seront. en fin de compte, sup- 
portées par les consommateurs et les producteurs, y compris les 
familles nombreuses, 

Pour l'asmée 1949, le produit des taxes spéciales destiné au 
budget annexe des allocations familiales agricoles frappant les 
céréales, la viande, les betteraves à sucre, 1e vin, le tabac et les 
bois s'est élevé à 34 milliards de francs en chiffre rond. 

Si nous adoptions les propositions du Gouvernement, qui 
comportent, en même temps qu'une taxe supplémentaire à 
l'achat sur les produits agricoles, le rétablissement de Ja taxe 
sur les céréales, nous aurions pour 1950 les chiffres suivants: 

Taxe à l’achat de 1 p. 100, 9.500 millions de francs; taxe 
sur les. céréales, 11.500 millions de francs; taxe sur la betle- 
rave, 4.500 millions de francs; taxes sur les vins, 5.350 millions 
de francs ; taxe sur la viande, 7.500 millions de francs; taxe sur 
le tabac, 900 millions de francs; droit spécial eur les permis de 
chasse, 500 millions de francs; au total, 41.450 millions de 
francs, soit 7.420 millions de francs de taxes de plus qu’en 1949. 

Si l’on considère, d'autre part que le budget de FEtat est 
essentiellement alimenté par d'autres taxes indirectes prélevées 
au profit du Trésor, telles que la taxe à la production et la 
taxe sur le chiffre d'affaires, la taxe sur les transactions et les 
droits de circulation, on comprend pourquoi les marchandises 
vendues parfois à bas prix par les producteurs sont revendues 
très cher aux consomimateurs. 

Nous estimons qu'il faut mettre un terme à l'augmentation 
des taxes existantes ou au vote de nouvelles taxes, parce que 
celte superfiscalité engendre la vie chère dont sont victimes 
les travailleurs, les petites gens, y compris, en fin de compte, 
les producteurs agricoles, car chacun sait que les prix de vente 
élevés à Ja consommation sont une des causes essentielles de 
la mévente et de la crise agricole. 

C'est pourquoi, rejetant ce moyen commode de financement, 
nous sommes partisans d'une participation financière de l'Etat 
égale à un cinquième du budget des allocations familiales, 
ce qui permettrait, d’une part, d'éviter l'augmentation des taxes 
sur les produits, d'autre pat, d’atteiodre un plus juste équilibre 
entre les charges supportées par l’agriculture et celles suppor- 
tées par les autres branches de l'économie nationale. à 


En effet, et j'en arrive maintenant à la justification de la sub- 
vention en matière d'allocations familales agricoles, contraire. 
ment aux apparences, c’est l'agriculture qui est aujourd'hui 


désava tagée par rapport à l'industrie, et non l'inverse, comme 
semblait le croire, hier, M. Bétolaud à la commission des fi 
ces, lorsque par voie d'amendemeat, il proposait que les 54 mil- 
liards de dépenses du budget annexe des allocations famillases 
agricoles soient uniquement couverts par 34 milliards de cotisa- 
lions prélevés directement sur les cultivateurs 

Je ne sais ce que penseront les cullivateurs de cette propo- 
silion de M. Bétolaud, l'un des représentants les plus éminents 
du groupe des républicains indépendants. 

M. Emmanuel Temple. Je crois pouvoir affirmer que M. Reéto- 
laud à défendu une théorie personnelle qui n'est pas celle de 
tous les indépendants, 

M. Waldeck Rochet. J'en prends acte, 

M. Emmanuel Temple. Ce qui caractérise Les jadépendants, 
c'est précisément qu'ils agissent selon leur conscience, 

ls ne sont pas des robots, eux! 

Mme Francine Lefebvre, Nous non plus, monsieur Temple, 

M. Waldeck Rochet, Ce qui signifie, monsieur Temple, que les 
cuiltivateurs doivent se méfier de certains indépendants, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Albert Lalle. Les indépendants n'ont pas de leçon à rece- 
voir de vous. 

M. Emmanuel Temple, 113 votent selon 
non pas selon des ordres. 

M. Waldeck Rochet. Nous reparlerons de la proposition de 
M. Bétolaud. 

Je reviens à mon propos. Je disais que c'est l'agriculture qui 
est désavantagée par rapport à l'industrie, et non l'inverse. 

Nous ne devons pas perdre de vue que les taxes sur les pro- 
duits agricoles, comme les cotisations directes sont, en effet, 
des sources de financement professionnel et non un apport de 
l'Etat. 

Dans l'industrie, comme le rappelait tout à l'heure M. Char- 
pose. les cotisations payées par les employeurs pour financer 

es prestations familiales des employés sont aulomatiquement 
intégrées dans le prix de vente des marchandises, et par con- 
séquent récupérées intégralement par les industriels. 

Dans l'agriculture, c’est vrai, les cullivateurs ne pavent pas 
directement les taxes sur les produits destinés à alimenter le 
budget des allocations familiales, mais si l'on tient compte que 
le montant de ces taxes n’est pas inclus dans le prix des pro- 
duits agricoles à la production, le cultivateur se trouve théori- 
quemeut dans la position que l'industriel. 

Je dis « théoriquement », car dans la mesure où il existe une 
disparité entre les prix agricoles à la production et les prix 
industriels, ce qui est présentement le cas, le paysan se trouve 
incontestablement placé dans une situation d'infériorité, 

C'est là un premier point sur lequel il élait nécessaire de 
faire la clarté. 

Mais, toujours pour justifier notre proposition de subvention, 
il convient de faire entrer en ligne de compte un autre élé- 
ment extrèmement important, je veux parler des frais que 
l’agriculfure, c'est-à-dire la paysannerie en général, doit enga- 
ger pour élever et former des dizaines de milliers de jeunes qui 
abandonnent la campagne par la suite pour participer à 
d'autres activités professionnelles, 

Vous le savez, tous les jeunes élevés dans les familles 
paysannes ne restent pas à la terre. Un grand nombre d'entre 
eux quittent la campagne dès qu'ils ont atteint un certain âge, 
ce qui signifie que l'agriculture fait des frais considérables pour 
élever et former un nombre de jeunes qui dépasse largement 
le nombre de ceux appelés à rester à la terre. 

Ces jeunés apportent leurs capacités productives à d'autres 
branches de l’activité nationale. II est donc juste et équitable 
que les frais engagés pour élever et former les jeunes ruraux 
ne soient pas supportés exclusivement par l'agriculture, mais 
qu'une certaine part soit prise en charge par la collectivité, 
sous la forme d’une participation financière de l'Etat au budget 
annexe des allocations familiales agricoles. 

Cette thèse est également celle de la mutualité agricole, 

Le 12 janvier 1950, l'Union centrale de la mutualité agricole 
adressait à tous les députés une note sur le sujet, dont nous 
extrayons ce passage: 

« Reste un troisième élément, l’aide réelle de la collectivité, 
qui paraît indispensable et pleinement justifiée, car elle repré- 
sente a:ors le juste remboursement des frais considérables que 
le mare a engagés pour élever et former des dizaines de 
milliers de jeunes hommes et de jeunes femmes qui aban- 
donnent la campagne pour porter leurs forces productives, et 
bien souvent une parlie du patrimoine agricole, à d'autres 
activités. 


leur conscience et 
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« Dans ces contitions, le financement des allocations fami- 
ri parait devoir ramené à deux éléments: 

« ! Le finanurvement de Ja par les cotisations 
durevles el ies Lax ir le: p! ; 

u 2° L'aide de communauté nationale en compensation de 
l'apport de mmain-d'auvre que l'agricullure consent chaque 
au teste du pas 

La pro] tion de ibvention qui nous est présentée par la 
Coin si le l'agriculture ne fait donc que réaliser les sugges- 

J qu rlains objecteront peut-être que si l'Etat 
le ui ibvention, devra récupérer cet argent d'une 
où d'un utre. C'est vrai, Imais alors convient de 

En eu, jé vie! d'en faire la démosstration, il n'est 
} 1 tout ndiff nt que le surplus nécessaire au finance- 
ent des allocations familiales agricoies soit prélevé sur l'agri- 
culture où pris en charge par la coliectivité nationale. 

l'Etat à la possibilité de faire un choix pour se pro- 
Curet e, entre des inpôts ou les économies 


pits nous crovons, nous, qu'il faut réali- 
ser des économies massives sur les dépenses jimproduetives et 
les affecter aux dépenses utiles, telles que l’aide à la famille. 

J is bien que :à je vais faire sursauter mes collègues de la 
majorité, | 

M. le président de la commission de l'agriculture, Mais non! 
| tent plus! C'est fai! 


M. Waïdeck Rochet. Vous vovez hien, vous gomimencez déjà 
à agir ! à l'ertrème qauche.) 

Par exermpie, monsieur Mou<ssu, si l’on dépensait an peu 
moins pour budsels de guerre... 


M. le président de la commission de l'agriculture. Oui, si les 
Ru nl hez eux! 

M. Waldeck Rochet, ..on pourrat facilement affecter une 
pelle part de ainsi réalisée, par exemple 10 ou 
it malliards de francs, au budget des allocations familiales agri- 
Coles, qui serait alors cquilibré sans avoir recours à la eréation 
de nouvelles taxes, (Erclamalions au centre et à droite.) 

Je savae ben que j'allais provoquer quelques réactions. 

Muis ceri e<t notre point de vue, ce n'est pas celui de Ja 
majorité, Mais méme si la majorité ne veut pas s'engager dans 
celle Voie, qui nous donnera, cependant. Ja véritable solution, 
li proposition de subvention ne se justifie pas moins, pour la 
raison que Jai déjà indiquée, à savoir qu'une part de finan- 
cement des allocations familiales agricoes doit être prise en 
charge par Ja collectivité nationale 

Pelle est, mnesdames et messieurs, la position du groupe com- 
muniste, Je l'ai développée avec le seul souci d'aider la 
famille paysanne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Tanguv Prigent. 

M. Tanguy Prigent. l'our faire gagncr du temps à l’Assem- 
bice, etant donné que j'ai déposé, an nom du groupe socialiste, 
un amendement qui a valenr de contre-projet pour toute Ja 
partie qui concerne les recettes, je me réserve d'intervenir 
pour le soutenir et je renonce à la parole dans la discussion 


M. le président de la commission de l'agriculture, Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Betolaud. 

M. Robert Bétolaud, Meciiames, messieurs, je tiens tout 
d'abord à préciser que je parle exclusivement en mon nom 
personnel. C'est, en effet, l'un des charmes du groupe des répu- 
blicains indépendants qu'il est permis à chacun de ses membres 
d'avoir une opinion Sur une question et de lexprimer libre- 
nent, 

Le budget des allocations familiales agricoles est jugé par 
Ja comparaison de deux chiffres: Le total des dépenses est de 
54.800 millions et, en recettes, les cotisations figurent pour 
6.600) millions, 

Je dis qu'il n'est pas possible de laisser subsisler un régime 
où les cotisations représentent exactement 14 p. 100 des 
dépenses. 

M, René Charpentier, rapporteur pour avis. Voulez-vous me 
une observation ? 

M. Robert Bétolaud, Volontiers. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Bélolaud, je m'exuse de 
vous interrompre, imais je ne peux pas laisser dire que l'agri- 
culture ne pave que 14 p. 100 des dépenses des allocations 
familiales agricoles. 

Vous oubliez d'y ajouter les frais de gestion, qui s'élèvent 
à 3 milliards et demi, et la part de l'impôt foncier, qui a tou- 
jours élé considérée comme payée par les cultivateurs. 

Voue arrivez ainsi À un total de 30 p. 100 et non de 14 p. 400. 

Je pourrais même ajouter que les taxes sur les produits agri- 
coles sont considérées, à juste tire, comme payées par eux, 


comme un Salaire différé, élant donné qu’ils ne peuvent pas 
les intégrer dans leur prix de vente, comme le font les indus. 
lriels ei les commerçants. 

Je m'excuse de vous avoir interrompu, mais je ne pouvais 
pas laisser dire que lee cuitivateurs ne payaient que 14 p. It) 
des dépenses des allocations familiales. 

M. Robert Bétolaud. Je vous remercie de vos explivations, 
j'allais d'ailleurs les donner, car je m'ignore pas la situation 
que vous signalez. 

Je suis obligé de considérer tout d’abord ce qui figure noir 
sur blane dans le docnment budgétaire que j'ai sous les veux. 

Je connais la thèse que M. Waldeck Rochet vient de défendre 
avec beaucoup d'éloquence, à savoir que la part des cotisations 
étant faible, 11 est normal qu’une partie des frais d'éducation 
des enfants soit pris en charge par la collectivité, Cette part de 
la collectivité, représentée par un ensemble de taxes dont le 
pourcentage est considérable constituant. d’a )rès M. Waldeck 
Rochet, une contribution tout à fait normale de l’ensemble des 
citoyens à l'éducation des enfants de la campagne. 

C'est une thèse généreuse, mais elle me parait tout à fait 
insupportable, 

On dit que les allocations familiales dans l’industrie et le 
commerce sont récupérées sur le consommateur, C'est 
et l’on ajoute: Il ne peut pas en être de même dans lagricul- 
ture, J'en suis moins sûr que ceux qui l'affirment. 

Mais ji est üne catégorie sociale que M. Waldeck Rochet 
ignore, celle des travailleurs indépendants. H est d'ailieurs 
normal qu'il les ignore puisque, en régime communiste, il n'y 
a pas de travailleurs indépendants. 

M. Waïdeck Rochet. C'est vous qui l'affirmez. 

Les paysans sont des travailleurs indépendants, et vous pro- 
posez qu'on les écrase. 

M. Robert Bétolaud. Dans le rapport sur la législation des 
allocations familiales, je lis: 

« Empioveurs et travailleurs indépendants, — Au total, les 
caisses d'allocations familiales oùt encaissé, en 1949, 8.555 mil- 
lions de francs au titre des empioyeurs et des travailleurs 
independants, » Et l'on ajoule: 

« Les recciles des sections travailleurs indépendants et 
employeurs proviennent des cotisations des intéressés. » 

Ainsi, les travailleurs iudépendants, qui sont infiniment 
moins nombreux que les agriculteurs payent presque le même 
total de cotisations, soit 8.555 millions contre 8.600 millions de 
francs, Or, ils n'ont pas la possibilité de les récupérer: ce sont 
des savants, des artistes, des hommes qui exercent des pro- 
fessions hhérales où des artisans, 

Propose-t-on en leur faveur un effort comparable à celui 
qu'en demande pour l’agriculture ? 

M. Bernard Paumier. Nous n'y sommes pas opposés, bien au 
contraire" 

M. Waideck ñochet. Il faudrait peut-être le faire, monsieur 
Bétolaud. 

M. Ropert Bétolaud. Propose-t-on que l'éducation de leurs 
enfants, qui leur coûle au moins aussi cher qu'aux agricul- 
teurs, soit en partie prise en charge par l'Etat ? 

Vous savez bien que non et vous assistez à cette injustice 
monstruense que, d’une part, des citoyens, infiniment moins 
nombreux et que l'Etat n'aide pas, arrivent à financer intégra- 
lement par leurs cotisations leurs prestations familiales, et 
que, d'autre part, les agriculteurs, comme je viens de le 
démontrer, n'en financent qu'une faible part. 

Je ronsidère qu'un système aussi déséquilibré n’est pas 
viable. 

M. Tanguy Prigent. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Bétolaud ? 


M. Robert Bétolaud, Volonties, 


M. Tanguy Prigent, Je m'excuse de vous interrompre, mais, 
ayant renancé à la paroie dans la discussion générale, je 
ne traiterai pas cette question tout à l'heure. 

Récemment, en Bretagne, le prix des légumes, notamment des 
artichauts, est descendu à O fr. 50 le kilogramme, tandis que 
le prix de revient, le coût de production est au moins de 
30 francs le kilogramme. 

L'agriculteur, livré sans défense à la spéculation, n’a aucune 
possibilité d'intégrer dans son prix de vente les charges fiscales 
et les charges sociales. Or, il n’en est pas de même dans l’indus- 
trie. J'ajoute qu'il n’en est pas de même dans le commerce. 

N'importe quel agriculteur, grand ou petit, est abligé de payer 
chaque semaine des factures émanant, soit de l’industrie, soit 
du commerce, soit même de l'artisanat au bas desquelles 
figurent les taxes fiscales et les taxes sociales. 

Vous faites allusion aux travailleurs indépendants des profes- 
sions libérales, Ils peuvent, eux aussi, fixer soit librement, soit 
en accord avec leurs confrères, dans le cadre de leur chambre 
syndicale, des honoraires, 
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vous affirmons que l’agriculteur est le seul qui, étant donné 
5 subit les prix du marché, ne puisse pas intégrer dans 
prix da vente les charges fiscales ‘et les charges sociales. 
Cest ce qui justifie notre désir de voir étendre à l'ensemble 
Mectivité nationaie une partie importante de ce finan- 
coment, étant donné que, dans les autres branches, l’autofinan- 
cement n'existe qu'en théorie. 

C'est en réalité la totalité des consommateurs — et notamment 
les agriculteurs qui sont de gros utilisateurs — qui, lorsqu'ils 
achètent et répareut, financent pour une grosse partie le système 
véntral de sécurité sociale de l’industrie et du commerce. 
(ayplaudissements à gauche.) 

M. Emmanuel Temple. Monsieur Béloland, me permetlez-vous 
d'ajouter quelques mots aux paroles de M. Tanguy Prigent ? 

M. Robert Bétolaud, Je vous en prie, 

M. Emmanuel Temple. l'ai connu l'exemp'e des artichiuts qui 
vendaient francs à la production et 23 fgancs ici, au consom- 
mateur, La marge qui sépare le prix à la production du prix 
vendu au consommateur justifie Ja critique la plus nette et la 
plus incontestable de l'économie de ce pays. 

M. Waïldeck Rochet. C'est exact, c'est la critique que j'ai faite 
tout à l'heure. 

M. Robert Bétolaud. Monsieur Tanguy Prigent, je ne suis pas 
d'accord avee vous, pour deux raisons, La première ést qu’il 
n'y a pas que des petits cullivateurs producteurs d’artichauts. 
11 y a aussi de très gros Cultivateurs qui ont des fermes très 
importantes. IL est de notoriété publique qu'ils gagnent beau- 
coup d'argent. Jis ne sont pas écrasés d'impôts, car les impôts 
auxquels sont soumis les agriculteurs sont moins lourds que les 
autres. 

M. Waldeck Rochet. C'est l'exception. Il y à beaucoup de 
petits paysans et peu de gros agriculteurs. 

M. Robert Bétolaud, En toute hypothèse, il ne faut tout de 
méme pas dire que la paysannerie, dans son ensemble, est par- 
ticuierement défavorisée. Je vous assure que je connais dans 
les villes des quantités de gens qui sont beaucoup plus malheu- 
Treux. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Pourquoi quit- 
tent-ils la campagne pour aller en ville ? Qu'ils aillent tra- 
vailler la terre 

M. Robert Bétolaud. C'est un argument facile! 

M. le président de la commission de l'agriculture. Mais qui 
compte. 

M. Robert Bétolaud. l'autre part, il n'est pas du tout exact 
que la majorité des travailleurs indépendants puisse récupérer 
quoi que ce soit. 

Je veux attirer votre attention sur la considération suivante: 
lorsque vous établissez des taxes multiples pour fmancer les 
allocations familiales agricoles, ces taxes sont pavées par l'en- 
semble des consommateurs, notamment par ceux qui ont déjà 
fait leur devoir en ce qui concerne le financement des aïloca- 
tions familiales qui les concernent. Ainsi, non seulement ils 

ayent leurs allocations propres, mais, pour partie, celles de 
Fsrrietiens. Je trouve cela tout à fait excessif. 

M. le président de la commission de l’agriculture. L'agricul- 
lüre prétend le contraire. 

M. Albert Lalle. Les agriculteurs représentent 50 p. 100 des 
consommateurs. 

M. Robert Bétolaud. Nous sommes en présence d'un sysièrne 
complètement déséquilibré… 

M. Jean Deshors. N'est-ce pas plutôt votre théorie qui man- 
que d'équilibre ? 

M. Robert Bétolaud, .… pour la simple raison que le système 
des allocations familiales, comme d'ailleurs Fensemble de la 
sécurité Sociale, repose sur une série de compartimentages 
qui n’ont aucune espèce de raison d'ètre. 

ll faut unitier le système, soit par une méthode de péréqua- 
tion des cotisations reçues, et. s’il le faut, par des subventions 
s'appliquant à l'ensemble, soit, mieux, par l'établissement 
d'un système général, car le système des « compartimenta- 
ges » comporte les injustices que je viens de signaler. 

ll existe, depuis peu, un budget annexe des allocations fami- 
liales agricoles. Pourquoi seulement des allocations familiales 
agricoles ? Pourquoi les autres systèmes d'allocations fami- 
liales ne comportent-ils pas aussi des budgets annexes ? Pour- 
quoi, dans sa majeure partie, l'ensemble du système de Ja 
sécurité sociale ne fait-il pas l’objet de budgets discutés par le 
Parlement ? 

La vérité est qu'il faut repenser l'ensemble du système, Me 
répondant, hier, à la corumission des finances, M. le ministre 
des finances a bien voulu indiquer, en eflet, que M. le ministre 
de l’agriculture était en train d'élaborer un projet portant 
réforme complète du système d'allocations familiales agri- 
coles. Je m'en réjouis grandement car je répèle que ce sys- 
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tème n'est pas viable. En effet, il paraît certain, élant donné 


le faible pourcentage des cotisations perçues dans l'agriculture, 
que tout le monde ne paye pas. Il est de notori publique, 
et nous l'avons entendu dire dix fois pour une dans les com- 
missions et en séance publique, qne les cotisations élaient 
perçues avec les plus grandes d'fficultés 


L'administration à sans doute des moyens d° 


qu'elle en use. Nous assistons à ce résultat que certains 
payent et d’auires pas, si bien que ceux qui pare finiront 
par se rendre compte qu'ils sont des imbéciles et ils ne paye- 
ront plus du tout. 

C’est l'ensemble du système qui me paraît mauvais, car jé le 
répèle, le but à atteindre est qu'en définitive, les allocations 
familiales soient financées par les cotisations et non pas par 
l'ensembie de la population qui, arriverait à payer deux fois 

Il est un autre point que je voudrais examiner rapidement, 


Il s’agit de la subvention qu'on propose de substituer à la taxe 
sur les céréales. 

Je ne veux pas m'éltendre longuement, à ce sujet. L'octroi 
d’une subvention, proposée par la commission des finances, 
se heurle incontestalblement aux dispositions de Particle 17 
de la Constitution. Vous ne pouvez pas voter la subvention si 
elle n'est pas demandée par le Gouvernement, Mais en toute 
hypothèse, et s'il fallait discuter le fond ce qui, je le répète, 
est inutile — je dirais que la subvention qu'on vous propose 
serait actuelle et certaine, tandis que l'incidence de la taxe 
sur les céréales peut seulement amener éventuellement le Gou- 
vernement à demander un jour une subvention pour le pain. 

Entre une subvention éventuelle et une subvention certaine, 
je préfère la subvention éventuelle. 

D'autre part, si vous votez une subvention pour les alloca- 
tions familiales agricoles, ne doutez pas un instant que d'autres 
catégories sociales ne viennent à leur tour demander des sub- 
ventions. 

Je parlais tout à l'heure des travailleurs indépeadants. 
les observations de M. Tanguy Prigent, je persiste à 
qu'ils sont à la fois très lourdement frappés et, en géné 
malheureux. Soyez persuadés que, lorsqu'ils auroat devant les 
yeux l'exemple des agriculleurs pour qui on aura voté une 
subvention, 11s en dernanderont une aussi, et elle sera ample- 
ment justifiée, 

Ainsi, de proche en proche, on parviendrait, si on créait de 
tels précédents, à una atnenuisement progressif des cotisalions 
percues dans les d'fférents d'allocations famitiales et, 
en définitive, à ce qu'elles soient, en presque totalité, financées 
par l'impüt,. 

C'est une solution détestable. C’est pour ne pas créer ce pré- 
cédent que je ne suis pas disposé à voter la subvention qui vous 
est demandée. Mais, je le répète, je pense que la question ne se 
posera pas, puisque la proposition de Ia commission des 
finances est 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
voulais présenter. Je euis persuadé qu'elles n'auront pas 
ment de la majorité de ceite Assemblée, 

M. Albert Lalie, Bien sûr! 

M. Robert Bétolaud. Cependant, en toute hypothèse, je pense 
que !la majorité pourrait être d'accord avec moi sur un point, 
à savoir qu'il est de toute urgence et de toute nécess ité de 
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refondre un système auesi mal organisé, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 
MM. Jacques Gavini c! Paul Verneyras. 


M. le président. La paroie est à M. Dusseauix. 

M. Roger Dusseaulx, Mesdarnes, messieurs, je ne 
que quelques instants l'attention de l’Assemblée. 

Je désire d’abord formuler une observation, d'ailleurs bien 
connue de la plupart de nos collègues, à eavoir que les presta- 
tions familiales agricoles ont été, surtout au début de cette 
année, payées avec de grands retards. 

J'ai sous les veux une lettre d'une caisse d'ailocäitions fami- 
liales agricoles qui m'indique, le G juin, qu'elle n'a pu régler 
les allocations familiales du premier trimeslre, parce que les 
fonds n2 Jui étaient pas encore parvenus, 

Le 10 juillet, cette mème caisse m'indiquait qu'elle était par- 
venue à faire quelques règlements grâce à un emprunt qui Jui 
avait été consenti par le crédit agricole. 

En eflet, cette année, de nombreux emprunts ont été sous- 
crits par les caisses d'allocations familiales auprès des caisses 
régionales de Crédit agricole et garantis par la Caisse natio- 
nale de crédit agricoie. Celle caiese nationale peut le faire en 
vertu des textes légaux, mais il en résulte pour la trésorerie 
des caisses d'allocations familiales des frais supplémentaires 
qui ne seraient pas par ces Organismes des ver- 
sements de fonds étaient effectués quand ils doivent l'être, 
c'est-à-dire régulièrement chaque trimestre, 

A l'occasion de la discussion du budget annexe des presta- 


retiendrai 


tions familiales agricoles, nous demandons instamment au 
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Gouvernement et aux organismes responsables de verser aux Je suis persuadé que, dans l'ensemble du décompte 4 s 
caisses avec p lualité les sommes qui leur reviennent, afin taxes diverses — taxe à l'achat, taxe de transaction, frais divers 
qu'aucun retard ne soit apporté dans le versement des pres- supportés par le blé et reversés au Trésor — il serait cest, 
tatio familiales et que les caisses d'allocations familiales, ment possible de réaliser plus de 80 francs d'économie. 
pour pallier ces relal , ne soient pas obligées de supporter Le moment me semble précisément venu, à l'occasion 4: 1, 
dér s de trésorerie parfaitement injustifies. prochaine fixation par le Gouvernement du prix du blé in 

Deux autres points restent, me semble-t-il, à invoquer, maigré rix du pain, d'examiner cet ensemble de taxes en liaisor : 
la d \ générale qui vient d'avoir leu et la présentation es dispositions que nous sommes appelés à prendre en 
des doux rapports extrêmement intéressante faits au nom de concerne les prestations familiales agricoles, pour faire en 
Ja nmission des finances et de la commission de l’agricul- de rapprocher beaucoup plus le prix du pain du prix du Li 
ture. Il semble que le sujet ait été complétement épuisé, mais Nous éviterions ainsi, dans une certaine mesure, les frinlss 
su! XI ts particuliers, des précisions, à mon avis, peu- trop courantes qui sont encouragées par l'existence de mirves 
vent être donnée excessives entre les prix du blé, de la farine et du pain. 

Le premier point concerne la taxe sur les hoïe. Vous pourrez Telles sont les observations que je voulais presste 


noter qu'e ire le’ budget de 1949, tel qu'il résuite de la loi 


lu 16 2919, Ja propos Hon que nous examineroné 
tout à l'heure, il y a pour le bois une différence considérable. 

\lors que ri itre pi duite, qu | s'agisse de Ja viande, 
d Vin des taba =, les recettes de 1919 
qu taent le budget des prestations familiales agricoles 
sont à peu peès comparables aux recettes de celte année, pour 
D Pa it de 950 millions à 1.700 millions de francs. 

On nous dira, pour justifier cette différence, que la percep- 
tion de la taxe sur les bois a été organiste sur des bases 
nou s et que, pour tenir compte d'une perception plus 
cizoureu<e, on à, depuis le {® juillet, diminué le taux de la 
redevance sur les bots versée au fonds de solidarité agricole. 

Ce ! X, qui ut de 3 a abalsé à 2,50 P. 100, 

Or, s'il y à 1 lifférence quant au taux, il y a aussi une 
d'il € : it à l'assiette. Si, en principe, le taux est ramené 
de ù 2.50 p. 100, il faut remarquer que les 3 p.100 étaient 
tax vmprises, tandis que les 2,50 p. 100 sont 
Hmmprisez, C'est dire que pour une vente 
de bois stié d'un! tant hors taxes de 100 franes, il est pereu, 
les ! ctant utées, 2,50 p. 100 sur 125 francs 79. Les 
prestitions fan les agrico es sont done alimentées, en réalité, 
par un taux de 3,15 p. 100, I n'y à donc pas une diminution 
de la chars portée par le bois, mais une augmentation. 

IL existe un auire changement d'assiette, Ces 2,50 p. 100 sont 
pereus non plus sur le prix du bois sur pied, mais sur je prix 
du h travaillé et il v asévidemment une différence de prix. 

On fait di hparaisons avec d’autres produits. On déclare 
que ho nortera une taxe de 2,5 P. 100 tandis que le blé 
sera affecté d'une taxe de #4 p. 100 et que d'autres produits 
sont frappés d'une taxe supérieure À 4 p. 100. La comparaison 
serait valable si l'on comparait le bois, non pas avec Îe blé, 
mais avec la fare, ou encore, non pas avec la betterave, mais 
avec le surre, La comparaison doit se faire au mème stade. En 


fait, il va une surcharge considérable imposée au bois. 


Ci hatges totales supportées par ce produit sont lourdes. 
M. Charpenter l'a indiqué tout à l'heure au nom de la com- 


mission de l'agriculture. FH a fait notamment allusion à une 
taxe de 0,50 p, 100 auirefois perçue au profit d'un comité d’orga- 
nsation aujourd'hui disparu, Quoi qu'il en soit, celte taxe est 
toujours perçue et maintenant versée au Trésor. 

En outre, il existait avant Ja guerre de 1939 une taxe de 
p. 1) dite taxe de valorisation du bois perçue au profit d'un 
fonds d'encouragement à l'utilisation du bois. Ce fonds n'existe 
plus, I n'est done procédé à aucune attribution d'aide à des 
organismes de valorisation du bois. 

Mais les 2 p. 160 sont toujours perçus, et le produit lombe 
dans les caisses du Trésor public. 

Len résulle une incidence de taxes parafiscales très lourde. 
Le< taxes tiscales et forestières atteignent plus de 8 p. 100. On 
arrivera avec les taxes habituellement supportées par les autres 
produits à un total de 25,79 p. 100 du prix du bois. 

Cet état de choses ne peut pas se maintenir, car le bois, maté- 
riau trés utile présentant beaucoup d'intérêt pour la France 
qui en produit beaucoup, est concurrencé très souvent par 
d'autres matériaux qui, eux, ne supportent des taxes — je passe 
sur le détail — que pour un total de 16,96 p. 100 de leur prix. 

Je demande au Gouvernement d'être attentif à cette question. 
Le bois est une richesse nationale qu'il ne faudrait pas sur- 
taxer, c'est-à-dire, pratiquement, pénaliser, même quand il s’a- 
git de financer les presaltions familiales agricoles. 

Ma dernière observation concerne le blé. Elle n’a pas encore 
été faile ce matin et 11 faut, me semble-t-il, que cela soit dit 
au début de l'examen de ce budget: le blé supporte après sa 
récolle et aux differents stades de sa transformation des charges 
fiscales très lourdes, 

Entre le prix du blé net, départ culture, soit 2.477 fr. 50 le 
quintal et celui sur lequel est calculé le coût du pain, soit 
6.099 fr, 50, s'incorporent de nombreux impôts. Par exemple, 
Ja taxe de transaction qui est perçue deux fois à deux stades 
différents représente déjà plus de 60 francs, 


en complément de celles qu'ont excellement dévelons, 
d'autres orateurs. 

Ces précisions n'étaient pas inutiles à mon sens, car +! 
d'éclairer l’Assemblée au début de la discussion 
sudget des prestations famitiales agricoles. (Applaudissernonts 
sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole {5 
la discussion générale ? 


M. Pierre Pflimlin, de l'agriculture. Je demai te 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agricuiture, 


M. le ministre de l'agriculture, Je demande à l'Assemble Ja 
renvoyer la suite du débat à cet après-midi. Il ne m'a pas été 
possible — je m'en excuse — d'assister au début de la dis. 
sion. J'aurai peut-être quelques observations à présenter 
lorsqu'il m'aura été rendu compte de ce qui a élé dit ce 
matin. 


M, le président, L'Assemblée voudra sans doute accéder 1 
désir de M, le ministre de l'agriculture et renvoyer la -uite 
du débat à cet après-midi, 

M. Joseph Delachenal. Assez tôt pour”que nous puiss 
terminer cet après-midi. 

M. le président, La séance pourrait être fixée à qua 
heures. 

Je donnerai la parole à M. le ministre de l’agriculture si! la 
désire, sur l'article {** de la première proposition de loi. 

La discussion générale est donc close. 


— 7 — 


ORDRE DU JOUR 


- M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deux 
séance publique: 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Muu- 
rellet et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer les azr- 
culteurs bénéficiant de l'allocation temporaire aux vieux du 
versement de cotisations aux caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles; 2° de M. Gérard Vée et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier des exonérations de coli- 
sations aux allocations familiales les veuves cultivant une 
pelite exploitation agricole. (N° 5050-6243-10046. — M, Baurers, 
rapporteur.); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Waldeck Pochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le régime des 
allocations familiales agricoles; 2° de M. Charpentier et plu- 
sieurs de ses collègues relative aux allocations familiales azrt- 
coles; 3° de M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses collèzues 
tendant à accorder aux salariés des professions agricoles et 
forestières la majoration des allocations familiales octroyée aux 
salariés des autres professions. (N°° 8223-9461-9531-0893. — 
Mme Boutard, rapporteur.) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Delachenal sur les 
exemptions d'allocations familiales agricoles. (N°s 9197-9926. — 
M. Lalle, rapporteur.) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifl- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950, 
— M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

Prestations familiales agricoles. — M. Abelin, rapporteur. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographte 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 
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8. Renvoi pour av 
4. — Dépot de pro le loi 
6. — Dé] de pro] je Jai 
6, — Dé] üe rapp 
7. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République, 
8 Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice président. 


La séance est ouveile à quinze heures. 


PRCCES-VERBAL 


M. le président, le procis verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
Il 


à pas d'observalion ?.. 


proces verbal est à iople, 


PPRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion de propositions de loi 
et d'un projet de buëget. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion des différentes propositions de loi et du projet de budget 
aux prestations familiales agricoles, 

Ce malin, l'Assemblée a clos la discussion générale. 


Propositions de loi portant exonération de cotisations. 


M. le président, Je consulle, en premier lieu, l'Assemblée 
sur le passage à la discussion des srticles des propositions de 
loi; 1° de M. Maurel et pluseurs de ses collègues tendant à 
exonérer les agriculteurs bénéticiant de l'alocation tempo- 
raire aux vieux du versement de colisations aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles; 2° de M. Vée et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des exoné- 
ralions de cotisation aux allocations familiales les veuves eulti- 
vant une petite exploitation agricule, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[ {rlicle 1 


M. le président, Je donne lecture de l'article 19: 

« Art, 1, — L'alinéa b du paragraphe 1° de l'article 27 
modifié du décret du 29 juillet 1939 est complété comme suit: 

« Toutefois, les femmes seules âgées de plus de soixaufe &ns 
peuvent se faire suppléer de facon permanente par un membra 
suineur de leur famille ou, à défaut, peuvent faire appel à da 
la main-d'œuvre familiale où salarite pendant au maximum 
cent cinquante jours au cours d'une même année civile, sans 


perdre pour cela le droit aux exonérations », 


La parole est à M. le iniaistre de l'agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, »vnistre de l'agricullure, En fin de séance, 
ee matins je n'ai pas demandé la parole sur l'article 1%. J'ai 
seulement demandé que la suite du débat eoit renvoyée à cet 
après-midi, 

M. le président, Je vous remercie. 

M. Delachenal a déposé, sous le n° 1, un amendement ten- 
dant à insérer, au début de l'article 1° les dispositions suivan- 
tes: 

« L'article 27, paragraphe 1°, alinéa b, du décret du 29 juillet 
1939 est modifié ainei qu'il suit: 

« Sont exonérés de toute cotisation. 

« b) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 500 francs, lorsqu'ils ont 
soixante-cinq ans où — s'ils sont mariés — lorsque les deux 
époux ont en moyenne un âge supérieur à soixante-cinq ans, 
cet âge étant réduit à suixant ans pour les femmes seules ». 

La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal, Je crains qu'il n'y ait iei quelque 
imlæoglo, 

L'alinéa b du paragraphe 1e de l'article 27 du décret du 
29 juillet 1939 exempte des cotisations d'allocations familiales 
les agriculteurs qui mettent en valeur des terres de revenu 
cadastral inférieur à 500 franes et qui n'utilisent pas babituelle- 
ment de main-d'œuvre familiale. 


La proposition rapportée par M. Baurens demande qu'on 
ajoute à ce texte que les femmes seules, âgées de plus ja 
soixante ans, bénéficieront de l’exemption même si elfe: sont 
aidées par un autre mineur de leur famille ou, à défaut, ty} 
appel à de la main-d'œuvre familiale ou salariée pendint in 
maximum de 150 jours. | 
Or, le rapport de Mme PBoutard, de son côté, tout en mie 
nant ce alinéa b complété par le texte que je viens d'énorr 


propose d'ajouter un alinéa g précisant que les exploitants ::,! 
coles âgés de éoixante-cinq ane et les veuves d'exploitants 
de soixante ans, n'emplovant pas le concours d'une m1. 
d'œurve salariée plus de 150 jours, bénéficieront d'exemnt 


s'ils ont élevé deux enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans. 

Si, done, ces deux rapports sont adoptés, nous allons rns 
trouver en présence de trois textes complètement contra. 
toires. 

Qu'arrivera-t-il pour une femme qui n'a pas élevé dix 
enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans? Elle bénéficiera 4 
l'exemplion en verlu d'u. texte et n'en bénéficiera pas selon 
un autre, 

J'ai déposé un amendement qui me paraît d'application hein. 
coup plus eimple et qui dit que les exploitants agrico'es à 
de soixante-cinq ans ou, comte dit le texte actuel, totalicss 
120 ans en addilionnant l’âge du mari et de la femme, e! 
fermes seules âgées de soixante ans, bénéficieront de l'exemn. 

tion lorsque le revenu cadastral sera inférieur à 300 francs, 

Evidemment, dans ce cas, il s'agira de petits exploitintk, 
Dés lors, à quoi bon calculer s'ils utilisent 149 où 131 journées 
d'ouvrier par an? Il me paraît plus intéreésant de voler ce 
texte cair et précis pour éviter toute difficulté, 

M. le président. La parole est à M. le président de là com. 
MISSION. 

M. Raymond Moussu, président de la commission. La com. 
mission s'est prononcée sur Je texte contenu dans le rapnort 
de M. Baurens et qui n'envisage que la situation des veuves 
âgée de soixante ans, sans faire intervenir Ja condition préalab'e 
d'avoir élevé deux enfants. 

Les veuves âgées de soixante ans sont considérées comme 
pouvan: bénéficier de l’exemption, méme si elles emploient, 
au maximum pendant 150 jours par an, de Ja main-d'œuvre 
familiale ou de la main-d'œuvre étrangère. Or, ceci n'entre pus 
dans le cadre de l'amendement présenté par notre collègue. 

Dans ces conditions, Ja commission repousse l'amendement, 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre de l'agricullure, 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repouse 
également l'amendement. 

Nous comprenons parfaitement l'intention de M. Delachonil, 
mais 1l faut considérer que la perte de recettes qui résulte. 
rait, pour les caisses, de l'adoplion éventuelle d'un tel texte 
aboutirait à surcharger les autres ‘otisants, 

I s'agit, en somme, d'un transfert de charges, On peut, 
dans une certaine mesure, décharger cerlaizs cotisants, 
on surchargerait d'autant les autres, 

Je pense qu'il n'y a véritablement pas lieu d'établir ure 
nouvelle distinction dans le sens proposé par l'amendement. 

Au surplus, l'Assemblée aura l'orcasion, avec l'article 10 
du projel de loi, de prendre une position de principe à l'égud 
du problème des exonérations, 

Ce projet tend, en effet, à restituer aux caisses une cer- 
tune responsabilité en matière d'exonération de cotisations. 
Je regrelle, pour ma part, qu'on re puisse aller plus loin dus 
celle voie et donner aux caisses, responsables non seulement 
de leur équilibre financier mais aussi d'une équitable réparti 
lion des charges, le pouvoir de slatuüer librement en malivre 
d'exonérations, 

Quant à j'amendemert, je demande à l'Assemblée de ïe 
repousser, 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Je voterai l’article 10 du projet. Mai, 
en attendant que les caisses décident dans quelle mesure seroni 
accordées des exemptions de cotisations aux caisses d'allt- 
tions famihales — et cela peut demander un certain temps — 
on appliquera la législation actuelle. I importe de savoir à quoi 
aboutira cette iégislatior,. 

D'autre part, M. le président de la commission nous dit que 
l'amendement proposé a objet G'exempter des cotisations 
aux caisses d'allocations familiales les femmes et spécialeme it 

les veuves, alors même qu'eiles n'ont pas d'enfant au-dessous 
de quatorze ans. | 

M. le président de Ja commission de l'agriculture peut-il 
jusüfier le texte du rappoit que nous allons discuter, à loc: 
sion de la deuxième proposition et qui porte: « les exploitants 
âgés de soixar.te-cinq ans et les veuves d’explaitants âgées 1° 
soixante ans bénéficieront de l’exemption à condition d'avoir 
élevé deux enfants » ? 


M. le président La parole est à Mme Boutard, rapporteur. 
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Mme Madeleine Boutard, rapporteur. Il doit être possible je 
donner satisfaction à M. Delachenal en supprimant, à l'article 3 
du rapport que j'ai présenté, les mots « et les veuves d'exploi- 
Lits âgées de soixante ans 

Le texte de M. Bauiens s'appliquerait aux veuves et celui de 
proposition que je rapporte ne s'appiiquerait qu'aux explai- 
agés de soixante-cinq ans, 

M. le président. Madame le rapporteur, nous ne pourras 
dscuter valablement de Particle 5 auquel vous faites allusion 
que lorsque nous exäminerons la proposition de loi que vous 
avez rapportée. 

Mme Madeleine Boutard, r2pporteur. J'ai fourni cette précision 
pur donner tous apaisements à M. Delachenal. 

M. le président. Vous indiquez donc à M. Delachenal qu'un 
accord est possible, grâce à la modification que vous proposez 
à l'urticle 5 de la seconde proposition de lai. 

M. Joseph Delachenal. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Voilà, grice à notre collègue, une 
premiere contradiction qui va disparaitie, et je m'en réjouis. 
Mais il Y er à une seconde, 

Dans le deuxième rapport, en effet, il est prévu, à Particle 3, 
un alinéa g qui est en contradiction avec l'alinéa b du décret 
de 1939 maintenn, 

M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mi-ion de l’agriculture, 

M. le président de la commission. M. Delachenal discute de 
l'article 3 de la seconde proposition de loi, alors que nous exa- 
l'article de la proposition rapportée par M. Baurens. 

\ous verrons exactement ce qu'il Y aura lieu de faire lorsque 
nous examinerons le rapport de Mme Boulard, mais je demande 
que, pour Flinstant, l'Assemblée se prononce sur l'article 1* 
ue la première proposition de loi. 

M. Joseph Delachenal. Dans ces conditions, je reprendrai 
mon amendement lors de Ja discussion de Farticle 5 de la 
sonde proposition. 

J'essaierai d'obtenir satisfaction à ee moment-là. 

M. le président. Vous retirez donc votre amendement à l'ar- 
tele 1 de la proposition de loi en discussion ? 

M. Joseph Delachenal. Oui, mon<ieur le président, 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Sur l'article, la parole est à M. le gainistre du budget. 

M. Edgar Faure, minis/re du budyel. Je ne crois pas que 
l'Assemblée puisse voter actuellement Particle 4%, ear il 
dépend de l'article % qui a été disjoint par la commission des 

Je suggérerai done à l'Assemblée de réserver Farticle 
qui se réfère à un élat annexe jusqu'au vote sur l'article 4. 
(Mouvements divers.) 

M. Joseph Delachenal. C'est une salade russe! 

M. le ministre du budget. Monsieur Delachenal, ce n’est pas 
de ma faute si la commission des finances à disjoint l'article 4. 
. M. Joseph Delachenal. Aussi n'est-ce point un reproche que 
je vous adresse, 

Je constate simplement que nous sommes en présence d'une 
diôle de salade. 

M. le ministre du budget. Je vais essayer d'apporter à cette 
« salade » un piment complémentaire. (Sourires.) 

Lartiele se réfère à un état annexe, lequel établit l'équi- 
du budget, 

. M. le président. Monsieur le ministre, je m'excuse de vous 
interrompre, mais je dois préciser que nous discutons, pour 
l'instant, uniquement de la proposition de loi rapportée par 
M. Baurens. 

Le rapport de la commission des finances sur le budget des 
p'eslations familiales agricoles n'est donc pas en cause. 

M. le ministre du budget. Je m'excuse à mon tour, mais, 
retenu ce malin au conseil des ministres, je n'ai pu assister 
à la discussion, d’où la confusion qui a pu se produire. 

M. le ministre de l’agriculture. J'ai l'impression, en cffet, 
Jue nous sommes en pleine confusion. 

Nous délibérions sur un amendement de M. Delachenal qui 
est retiré. 

M. Joseph Delachenal. Je le reprendrai tout à l'heure. 

M. le ministre de l’agriculture. mais qui nous était pré- 
senfé comme se rapportant an texte relatif au budget annexe. 

J'entends bien qu'en réalité il se rapportait à un autre texte, 
mais il n'est pas surprenant que M. le ministre du budget, 
comme moi-même d'allleurs, se soit trompé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 1% 

(L'article mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le paragraphe 1° de l'article 27 
moditié du décret du 29 juillet 1939 esl complété comme suit: 
« g) Les bénéliciaires de l'allocation aux vieux. 

La parole est à M. Dejachenal, 

M. Joseph Delachenal. Je voudrais poser une simple question 
à M. le ministre de l'agriculture, 

Les bénéticiaires de l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs seront exempiés des cotisations aux caisses d'allocations 
familiales, C'est parfait, Mais il arrive souvent, dans nos cam- 
pagnes, qu'on accorde Fallocation temporaire au trari et que la 
cantonale la refuse à la femme, ou versa. 

Si c'est le mari qui hénéticie de Fallocalion termmporane, 
sera exXermpté des colisations, Mais si c'est la femme qui louche 
l'allocation et qu'on la refuse au mari, sous prétexte que déjà 
la femme en hénéticie, est-ce qu'il Y aura eXemplion ? 

M. le ministre du budget. La salade russe. 

M. le ministre de l'agriculture. Li de cas d'espèces 
qui =éront Soumis à un examen particulier, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 

M. Pierre Abelin, r«pporteur pour avis de la commission des 
finances. La Commission des finances avait substitué à ce texte 
un autre lexte. Je suis suis qu'on ne l'ait pas signalé, 

I s'agissait des hénéfichores de la carte des économiquement 
faibles. On ne voulait plus, pour l'application de lesemption, 
tenir comple de l'allocation temporaire, du fait mène de son 
Caractère Temporaire, mais tenir compte du fait juridique nou- 
veau que Con<lilue la délivrance de Ja carte aux économique- 
faibles, 

Tel était le sens de Famendement voté par la commission 
des finances, J'insiste pour qu'il soit relenu par FAssemblée, 

M. le président. la parole e-t à M. le président de la com- 
mission de l'agriculture. 

M. le président de la commission. La commi-sion de l'agri- 
culture n'a pas eu connaissance de la proposition de la com- 
mission des finances, Elle n'en a done pas discute et elle laisse 
à l'Assemblée le soin de décider, 

M. Joseph Delachenal. Cela ne répond] pas à la question que 
j'ai posée. 

M. le président. Qu'il me soit permis de dire à M. le rappor- 
teur de la commission des finances que de bureau n'a été saisi 
d'aucun amendement déposé au nom de celle commission. 

M. le rapporteur pour avis. Lai cotwinission des finances 
a adopte un amendement 

Je répète que je suis surpris que l'Assemblée n’en ait pas 
été saisie. J'ajoulerai, cependant, que la précipitation de nos 
travaux est telle que je ne m'en étonne qu'à moitié, 

Quoi qu'ii en soit. la commission des finances avait très nette- 
ment marqué sa préférence pour le deuxième critère, 

M. le président. Là parole est à M. Delachenat, 

M. Joseph Delac'ienal. Je chserver à M le ministre qu'il 
n'a pas répondu à Ina que<tion. 

Si la femme d'un cultivateur bénéficie de l'allocation tempo- 
raire aux vieux et si la commission cantonale Fa refusée au 
mari, Oaura-t-il exonération du payement des cotisations 
familiales ? 

M. le ministre de l'agriculture. Je vous à1 déjà répondu. mon- 
sieur Delachenal, qu'il conviendrait d'exananer les cas d'espèce, 

M. Joseph Delachenal. Il faudrait ajouter au ‘exte les mots 
« ou conjonts de bénéficiaires » 

M. le ministre de l’agriculture. Déposez un amendement! 

M. le président. La parole est à M. Janguv Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Un mot seulement pour appuyer l'inter- 
ventior, de M. Abelin, qui considère qu'un amendement à été 
dépose au nom de la Commission des finances, amendement 
que, du reste, s'il était besoin, nous pourrions rédiger et dépo- 
ser rapidement. 

IL et exact que, si nous avons le bonheur de voter à brève 
échéance le projet de loi créant des caisses d'allocahion vieillesse 
pour les vieux paysans. le critère retenu pour la proposition 
de loi rapportée par M. Baurens disparaitra. 

Jans un souci d'efficacité, il vaut donc beaucoup mieux 
retenir Île critere proposé par la comsnission des finances — 
leque: va <e maintenir — constitué pa: loctro, par les com- 
mi-sions compétenute<, de la carte des économiquement faibles. 


M. le président. Je fais observer que je ne sus saisi d'aucun 
amendement. Je vais done mettre aux voix l'article 2. 


M. le rapporteur pour avis. Je répele que la commission des 
finances n'est pas responsable de la précipitation des travaux 


de l'Assemblée, 


Quoi qu'il en soit, je vais dépyser l'amendement en cause, 
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M. le président. Monsieur Abelin, il m'est facile de vous 


répondre due c'est l'Assemblée el 


qui a décidé d'ins- 


ecrire À su Ou e de « t 
et de mutin la discussion des trois proposi- 
de et du budget an ve relatif su X présialions Latni- 
liakes 

A la f e des pré idents de mardi dernier, les r'épré- 
seulaut: be Volre groupe et M, présent de .a cormuussion des 
finances lui-même étaient d le procédure. 


M. Albert Lalle. Lt nou- que trente en seance ! 

M. le président. Je Viens d'etre cal de deux amendements 
présentés, l'un par M. Tanguy Prigent, l'autre par M. Pierre 
Abelin, au de la commussion des saisie pour avis, 


et lendant à mochtier l'alinéa à ajouter an paragraphe 1° 
de l'article 27 modifié du décret du 29 jmillet 1939 
L'amendement de M. Tanguy Prigent tend à rédiger comme 
guit cet alinva : 
« g) Les bénéficiaires de la carte des économiquement 
faibles, » 


L'amendement de M, Abelin tend à rédiger ainsi cet alinta : 

« g) Les bénéficiaires de ia carte sdciale des économiquement 
faibles. » 

M. Tanguy Prigent. Je retire mon amendement et me raie 
à celui de M. Abelin. 

M. le président. L'amenlement de M. Tanguy Prigent est retiré, 

M. Félix Garcia. Je dernarule la parole. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, contre l'amcndermnt 
de M, Ahwlin. 

M. Félix Garcia. Comme nous l'avons fait à la commission des 
finanves, nous nous opposerons ici à cet amendement et pour 
deux 

La premiére, c'est que la carte des économiquement faibles 
n'existe pus, pratiquement, pour les agriculteurs, Cette raison, 
je est déja suffisante par e Ic-mèême. 

En second lieu, M. le rapporteur n'a pas indiqué à l'Assemblée 
les raison: qui l'avaient conduit à accepter la suggestion venant 
d'un de ne: collégues, Or, la prineipale de ces raisons, celle qui 
a emporté la décision de M. le rapport © et de la majorité de la 
commission, c'est que l'amendement permettrait de contrôler de 
plus pres les demandes d'exonération. 


M. le rapporteur pour avis, L'e-t 

M. Felix Garcia. C'est exactement ce que vous avez dit devant 
la commission des finances, monsieur le rapporteur ; je he préuse 
pas que vous puissiez ke nier. 

"l serait done possible de réduire le nombre des exonérations, 
Voilà exactement le sens profond de cet amendement, C'est 
pourquoi nous nous y epposons et demandons à l'Assemblée 
de le repousser, 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, Je remercie M. Garcia de Bien 
vouloir expliquer mes pensées, Je me permettrai de le faire à 
mon lour., (Sourires.) 

Premier argument en faveur de cet amendement: if vaut 
mieux lésiferer pour une période durable que de frcon term- 
Or, le durable, c'est la curte des économiquerment 
aibles et non pas l'allocation, 

Deuxième argument: la base juridique est évidemment meil- 
leure. 

L'allocation temporaire a été instituée avee une certaine 
précipilation, tandis que Fattribution de la carte d'économi- 
quemient faible a été mürement étudiée par l'Assemblée natio- 
næle et par le Conseil de 14 République, Nous sommes donc 
fondés à penser que le système que nous proposons est plus 
équitable. 

Telles sont les deux raisons qui ont paru pertinentes à la 
commission des finances et c'est pourquoi, en son nom, jai 
déposé, pour ia deuxième fois, cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet, messieurs, contrairement à 
l'affirmation de M, Abelin, le durable, tout au moins en ce qui 
concerne les agriculteurs, ce n'est pas la carte des économi- 
quemeut faibles, car àl n'y a pe:, pour ainsi dire, de hénéti- 
ciaires. 

Donc, si vous proposez d'exonérer du payement de KR coti- 
sation des allocations familiales les vieux paysans titulaires 
de la curte des économiquement faibles, vous n'accorderez 
pratiquement aucune exonération, 

Pour l'instant, monsieur Abelin, ce qui existe c'est l'alleca- 
tion temporaire aux vieux. Et c'est l'allocation vieillesse, que 
not devons instituer par le vote du pr je de loi déposé à cet 
effet, qui sera durab'e, Et lorsque sera l'allocation vieil 
Jesse, 11 v aura moins encore de caries d'économiquement 
faibles que présentement, 


Il serait donc sage de nous en tenir à 1 proposition 
dire que pcuveut être exonérés du pavement de la 
les bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux. 

Quand nous en viendons l'institution de l'allocation visit. 
lesse, nous verrons ce qu'il conviendra de faire. Si 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commis 4 
finances, je demande le scrutin. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement dépux par 
M. Abelin au non de la commission des finances, qui demiuride 
le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueülis.) 


M. le président. lPersonmme me demande plus à voter 2. 
Le est chos, 
(MM. les secrétuires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Pour PAdoplion 26 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je viens d'ètre saisi, par MM. Deïachenal et Coudrav, d'u 
amendement qui tend à rédiger comme suit le paragraphe y 
à ajouter à l'article 27 du décret du 29 juüllet 1939: 

« g) Les bénéficiaires ou les conjoints de bénéficiaires de 
l'allocation teruporaire aux vieux, » 

La paro'e e<t à M. Delachemal. 

M. Joseph Delachenal. Je ne puis qne répéter ce que ji 
dit tout à l'heure. 

Cerlaines commissions accordent l'allocation temporaire an 
mari et la refusent à la femme, en disant: « Une suffit dns 
ie ménage », D'autres conmmissions l’gccordent à ba femme 
la refusent au mari. 

J'estime que, dès l'instant que l’un des éponx perçoit l'alla. 
cation temporaire, Le ménage doit bénéficier de l'exonération 
dés cotisations d'allocations fauniliales. 

M. le président. La parole est à M. Coudraw. 

M. Georges Coudray. l'inconvénient signalé tout à lheur: 
par M. Delachenal, s'agissant de l'appication de l'article 2, servit 
supprimé par l'adoption de cet amendement, Je pense que 
nous sommes tous d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis de La commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. bel 
chenal et Coudray, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis voir, est adopte.) 

M. le président. Per<onne ne demande parole | 

Je mois aux voix l'article 2, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix lensemble, je 
dois faire cennailre à l’Asserpblée que la eormmission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi modifiant 27 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises. » 

a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande là parole 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de da proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Proposition de loi modifiant le régime des allocations 
familiales agricoles. 

M. le président. J'appelle maintenant les propositions de lai: 

1° De M Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègnes, terr 
dänt à modifier le régime des allocations familiales ägricoles: 

2° De M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, relative 
aux allocætions familiales agricoles ; 

3° De M. Perdon et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux salariés des professions agricoles et forestières 
la mujoration des allocations familiales octrovée aux salaris 
des autres professions 8223, 4964, 9531, 9893), 

La discussion générale portant sur ces positions ayait 
déjà eu lieu, je consulte l'Assemblée sur le passage à la di-- 
cussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 


‘à 
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[Article 


M. le président. Je donne leclure de l'article 1e, 

« AM. 1°. — A compter du 1* juillet 1950, le salaire mensuel 
«rvant de base au calcul des prestations familiales agricoles, 
Jans le département de Ja Seine, est fiké à 10.000 francs ». 

M. Perdon a déposé un amendement tendant à remplacer, au 
dchut de cet article, la date du 1®% juillet 1950 par celle du 
ge avril 1950. 

[a parole est à M. Perdon. 

M. Hilaire Perdon, Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
amendement, qui tend à ramener au 1% avril 1950 Ja date de 
pre en considération de la nouvelle base de caleul des pres- 
{ations familiaies, pour essayer de réduire l'injustice dont sont 
victimes depuis très longtemps les agriculteurs par rapport 
aux autres catégories de travailleurs. 

En effet, jusqu'à ce jour, les prestations familiales agricoles 
cout calculées sur la base d’un salaire mensuel de 6.250 franes, 
ecpendant que, pour les travailleurs salariés, ce calcul s'etfec- 
tue sur Ja base de 12.900 francs, Quant aux prestations fami- 
hales des travailleurs indépendants ct des employeurs, calen- 
‘es, depuis Je 1% octobre 1949 sur la base d’un salaire de 
7.4) franes, elles le sont, depuis le décret du 14 juin 1950, sur 
la base de 9.000 francs, à compter du 1° avril 1950. 

ce ne serait done que justice si le relèvement prévu dans la 
proposition qui nous est soumise s'appliquait à dater du 
{# avril 1950, comme pour les travatileurs indépendants. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 

M. Raymond Moussu, président de la rommission. La com- 
mission de l’agriculture repousse l'amendement de M. Perdon. 

Elle a adopté la date du {® juillet 1950 et elle maintient sa 
décision. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je dois opposer à 
l'amendement de M. Perdon l'article 1% de la loi des maxima. 
J’ l’apposerai, d’ailleurs, à l’article tout entier, parce que ce 
dernier représenterait, s'il était adopté, une dépense supplé- 
mentaire de 10 milliards en année pleine et de 2 miiliards et 
demi pour 1950, 

Puisqu'il est question de l'amendement de M. Perdon, je 
demande done l'application de l’article 1% de la loi des maxima 
à cet amendement dont l'adoplion entraînerait un surcroît de 
cha pour le budget annexe. (Protestations à l'extrême qau- 
che.) 

M. Waldeck Rochet, Je ‘demande la paroïe, 

M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je regrette de 
ne pouvoir vous donner la parole. 

Le Gouvernement invoquant l'article 1% de la loi des maxima, 
il ne peut pas y avoir de discussion. 

L'amendement doit être disjoint. 

M. Waldeck Rochet. Je demande à M. le ministre de vouloir 
hen consentir. 

M. le président. Non, monsieur Waldeck Rochet, Vous n'avez 
pas la parole. 

M. Waldeck Rochet. La question est grave! 

Je demande la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Je m'excuse, monsieur Waldeck Rochet, 
mais lorsque le Gouvernement invoque l'article 1% de Ja loi 
des maxima, il ne saurait y avoir de discussion. 

M. Waldeck Rochet. Je voudrais demander si l'article 1% de 
li loi des maxima s'applique vraiment. 

M. Félix Garcia. Il faut demander l'avis de la commission des 
financés pour savoir si l’article 1° de la loi des maxima est 
applicable. 

M. Waldeck Rochet. L'applicabilité de cet article est, en effet, 
contestable. 

M. le président. Dans ce cas, la parole est à M. le rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances à 
chiffré, ce matin, l'importante augmentation de dépenses qui 
résulterait de l'adoption des propositions en discussion. 

er considère que l’article 1° de La loi des maxima est appii- 
cable. 

M. Waldeck Rochet. Cela signifie que l'Assembite, si on 
oppose sans cesse la loi des maxima, ne peut pas discuter le 
régime des prestations familiales agricoles. 

M. le ministre du budget. Proposez des recettes. 

M. Waïldeck Rochet, Nous proposons des receltes. 

M. le président. La commission des finances déclarant que 
l’article {+ de la loi des maxima est applicable, l'amendement 
est disjoint. 

Je vais mettre aux voix l’article 1" 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose érilement 
à cet article l'article 1% de Ja loi des maxima, 

M. Waideck Rochet. le Gouvernement oppose 
maxitma à tous les articles! 

Mme Madeleine Boutard, rapporteur. Je demande 

M. le président. La paroïe est à Mine Boutard, 

Mme Madeleine Boutard, rapporteur, L'article 1° 
maxima ne me parait pas applicable. 

Fuisque nous n'avons pas encore proposé. de 
Gouvernement ignore si c'est au budget géneral 
emprunterons les recettes, 

En conséquence, il convient d'abord de discuter nos 
sitions, 

M. le ministre du budget. L'article 1° 
est applicable au budget annexe, 

Mme Madeleine Boutard, z4pporteur. Non, monsieur le 
tre, étant donné que le budget annexe dégage des ress 
indépendantes de celles du budget général. 

M. le président. En vertu de l'article 4S du règlement, je 
suis obligé de consulter le représentant de la commission des 
finances. 

Si M. le rapporteur de la commission des finances aflirme que 
l'article 1° de la loi des maxima est applicable, la disjonclion 
est de droit et doit être prononcée. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances 
avant affirmé que l'article de la jioi des maxima était apph- 
cable, l’article 1 de la proposition de Joi est disjoint. 

M. Waldeck Rochet. La discussion de ce malin a été absoju- 
ment inutile. puisque l'Assemblée n'a aucun droit! 


la loi des 


la parole. 
rapporteur, 


de la loi des 


dépenses, le 
que 


propo- 
de la loi des maxima 


iinis- 


[Article 2.3 


M. le président. « Art, 2. — L'article 2 du décret n° 48-1555 
du 6 octobre 1948 est applicable aux salaires des professions 
agricoles et forestières, à dater du 1% janvier 1950 », 

M. Hilaire Perdon propose, par voie d'amendement, de com- 
pléter cet article par un alinéa ainsi conçu: 

« Le décret n° 48-1892 du 9 décembre 1948 est abrogé à 
compter de la mème date ». 

La parole est à M. Perdon. 

M. Félix Garcia. Je demande la paro'e pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Perdon, pour soutenir son 
amendement. 

Ensuite, monsieur Garcia, immédiatement après, vous aurez 
la parole pour un rappel au réglement. 

M. Félix Garcia. Une certaine confusion risque d'en résulter, 
monsieur le président, étant donné que mon rappel au régle- 
ment porte sur la discussion qui vient d'avoir lieu. 

M. Hilaire Perdon. Je relire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est reliré. 

La parole est à M. Garcia, pour un rappel au règlement, 

M. Félix Garcia. Je rappelle que l'exposé des motifs de la lot 
créant le budget annexe des prestations familiales précise: 

« Le meilleur moyen d'aboutir à ce résultat parait être 
l'institution d'un budget annexe rattaché pour ordre au budget 
général. 

« Il est entendu, toutefois, que la réforme ne portera que 
sur l’organisation financière du régime, à l'exclusion de l'orga- 
nisation administrative, qui continuera de fonctionner sans 
changement dans le nouveau cadre ». 

Au cours des séances des commissions réunies de l'agri- 
culture et du travail du Conseil économique, le: représentants 
des ministres des finances et de j'agriculture donnèrent les 
apaisements les plus formels, * 

Je reléve, pareu bien d’autres, l'affirmation de M. Mazerolles, 
qui représentait le ministre des finances. 

Vous trouverez celte citation au Bulletin du Conseil écono- 
mique du 9 février 1949, page 112: 

« Le budget annexe n'est pas le budget général; un budget 
annexe est un budget individualisé et discuté en même temps 
que le budget général, mais à côté ce lui, en annexe. » 

Plus Join, à la page 113, vous lirez: 

« Je re vois pas en quoi il peut y avoir une mainmise quel- 
conque du ministère des finances. Le budget annexe est une 
présentation purement complabie, » 

Je répète bien que c'élaient là les paroles du repré-entant du 
ministre des finances. 

Et vous me permettrez encore de citer l'avis du Conseil 
économique qui a déclaré: 

« Considérant qu'il importe de inaintenir le principe mutua- 
liste des prestations familiales et, par conséquent, l'indépen- 
dance de ce régime par rapport au budget général de l'Elut, 
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« Considérant que le fuit de compléter les cotisations qar 
d \ caractere professionnel affectées en prapre, à l'ex- 
ch dbeution-, he constitue qus une subveutiwn et ne 
is une éfalisation du 

« t que | réation d'un budget anuexe comportant 
un l'autonomie de financement mat 
{ uw dudeet de l'Etat etc. » 

li ut bien de l'exposé des motifs de da Jai, des 
di lu minishie des fines et de l'avis du Conseil 
cconomoque, dont axvms à tenir compile, que ce bmäget 
1:0 ut pris bsidéré conme partie du budget général. 


juent, les dispositions de ia doi des ana%ima, qui 


app Oum budget général, ne meuvent pas s'appliquer 


au budeet annexe des predations familiales. (Applaudissements 
l'ert 

M. le président. l1 parole est à M. le ministre de l'agricui- 
ture, 

M. Paerre Pflimlin, de l'agnculture, convient 
d éclaire lune peu ce débat. 


M, soulient qu'il est en que'que sorte porté aftginte 
à laut momie des de la mutualité agricole. 


M. Felix Garcia. Ab-olument! Il est porté alleinte au principe 

M. le ministre de l'agriculture. parce que l'article de 
Ja doi des poañonia est applicable au budget des allocations fami- 
l'ile 

v à là une confusion évidente. 

S'i 


de procurer des ressnces aux institutions mutun- 


Pistes agricoles, il est évident qu'il appartient au Parlement de 
déterminer ces ressources dans les condit'ons régissant actueile- 

cipport sur lequel nous allons être amenés à délibérer est 


exbait du rapport général de M. Charles Barangé sur le projet 
de relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 

Je fais observer à l'Assemblée qu'il en était ainsi même 
avant institution des aHocations familiales agricoles. Les res- 
sources élnent mises à la disposition, mon pas du budget 
annexe, qui n'existait pas encore, mais des Caisses d'a!loca- 
lions fanniales agricoles, par des wotes du Parlement, tesquels 
iulervenatent dans les conditions @rdinaires. 

L'institution du budget annexe a tout sismplement eu pour 
objet de fournir au Parlement l'occasion de voter des recettes 
et des dépenses qui soient en équilibre. 

Murs, en ce qui cencerne conditions d'emploi de ces res- 


Sources par les caisses d'allocations familiales agricoles — et 
c'est cola qui importe — ji n'est en rier innové, 11 n’est en 


rien porte atteinte à l'autonomie des institutions de la mutua- 
lité agricole. 

les as-urances qui furent données ser ce point et que 
M. Garcia à raprelées assurances qui devaient dissiper Îles 
craintes des dirigeants des organismes de la mutualité agri- 

M. Félix Garcia. Vous avez une singutitre facon de nous ras- 


M. le ministre de l'agriculture. ..n'ont, en rien, été demen 
les: par l'institution d'un budget annexe des prestations 
familiales agricoles, les pouvoirs de l'Etat, quant à la gestion 
des caisses d'allocations familiales agricoles et, plus genérale- 
ment, de Ja mutualité agricole, n'ont pas élé augmentés, De 
anème, en ce qui concerne les conditions dans lesquelles les 
ressources financières nécessaires sont procurées à la mutua- 
lité agricole, les conditions d'emploi de ces ressources et les 
conditions de fonctionnement et de gestion des organismes, 
l'autonomie de la mulualité agricole est entitrement sauve- 
gardée. 

M. le président. la parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
répondre à M. le ministre de l'agriculture. 

M. Waïdeck Rocket. Je proteste contre les méthodes de dis- 
cussion qui se sont instaurées dans cette Assemblée. 

M. Félix Garcia. En cflet, nous n'avons plus qu'à nous en 
aller. 

M. Waïdeck Rochet, Le Gouvernement fait un véritable abus 
de l'article {* de la loi des maxima. 

Que vous le vouliez du non, la commission de l’agriculture 
s'est prononcée à l'unanimité sur des propositions précises, 
alors que des représentants de tous les groupes parlhicipatent 
à ses lravaux. 

I y a deux mois que le rapport de la commission de l'agri- 
cullure est déposé, 

On a laissé entendre à l'Assemblée nationale qu'elle aurait 
toute latitude pour fixer le régime des ahocations familiales 
es, Ce malin, un large débni s'est instauré. Nous cecn- 
natssons malultenant les répercussions financières aussi hien 
des propositions de la commussion de l'agricullure que des pro- 


positions du Gouvernement. Et au moment de passer an vs 


nie 
des articles, le Gouvernement applique automatiquemenl la 


loi des maxirma ! 
Cela n'est pas sérieux. Vons retirez pratiquement ses droits 
au Parlement. | 
Ce m'est pas la peine d'ouvrir une discussion générale sur es 
allocations familiales agricoies si l'Assemblée ne peut pas 
prononcer et si le Gouvernement peut trancher sans se soy. 


cier de l'avis des commissions et du Parlement. Car, j'y insiste 
vous tranchez sans vous soucier de l'epinion de l'Assembiie 
nationale. Le rapport que nous examiuons à été adopté à lu 

Je. demande done au Gouvermement de laisser la discusion 
se poursuivre et de permettre à l'Assemblée d'exprimer, par des 
votes, sa décision sur les propositions de da commission de 
l'agriculture. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. l'our l'instant, nous en sommes à l'article 2 

L'amendement de M. Perdon a été retiré par son auteur. 

La parole est à M. le m'uistre du budget. 

M. le ministre du budget. Je suis obligé d'opposer, à l'art. 
cle 2, l'article 1° de da doi des inaxima. 

M. Félix Garcia. Encore ! 

M. Waideck Rochet. Par quelle interprétation abusive ? 

Il s'agit d'une disposilion analogue à celle qui figure dana 
votre projet. 

M. le ministre du budget. Laissez-moi continuer mes exp. 
cations, sans quoi vous'me saurez pas ce que je veux dire. 

Dans Le projet que vous allez étudier dans un fastant, l'appli- 
cation de celte disposition est prévue à dater du 4% juillet 
19%). Or, l'article 2 reporterait l'application de la disposition au 
1° janvier Celle avance d'un seimestre représenterait une 
dépeu<e supplémentaire de 2 rmilliards et demi. 

Voilà qui justifie le recours à la loi des maxima. 

M. Félix Garcia. Mais nous n'avons pas emcore discuté du 
financement. 

M. le mmistre du budget. Je vous en prie. Laissez-moi pour- 
suivre. 

M. Félix Garcia. Mais nan, parce qu'ensuite, aux termes du 
règlement. je ne pourrai plus parler. 

M. le ministre du budget. Je profite de cette occasion pour 
répondre à M Waideck Rochet qui a déclaré que celle discus 
sion n'était pas sérieuse. 

Ce qui ne serait pas sérieux, ce serait de prévoir des dépenses 
quine seraient pas couvertes... 

M. Félix Garcia. Nous n'en savons rien! 

M. le ministre du budget. .. car vous n'avez pas proposé le 
ressources nouvelles. 

M. Waildeck Rochet. Mais si! 

Voyez l'article 4. 

M. le ministre du budget, Monsieur Waldeck Rochet, parl3 
sérieusement. 

L'article 4 auquel vous faites allusion relève aussi de Ja li 
des maxima, puisque l'on y prévoit une subvention du budget 
général. 

Or, la loi des finances est très claire. En voici les termes: 

« Aucune mesure légishtive ou réglementaire sasceptil'e 
d'entrainer au delà des montants globanx fixés par les ar! 
cles 2 à 5 ci-aprés ou par les lois de développement, etc. » 

H y a une loi de développement et toute extension par rap- 
port aux maxima prévus par cette loi justifie l'application de 
l'article t° de la loi des maxima. 

J'ai tenu à vous doumer des explications complètes pour que 
cette prucédure de disi2netion, qui est désagréable, je le recoi:- 
nais, dans son maniement, ne vous heurte pas trop, et pour que 
vous compreniez, comme moi, que je ne puis qu'epposer à 
l'article 2, comme je l'ai fait à l'article 1% et comme je le 
ferai aux articles 3 et 4, l'article {® de la loi des raxima. 

M. le président. Je demande à M. le rapporteur pour avis de li 
commission des finances si l’article 1% de la loi des maxinn 
est applicable à l'article 2 de la proposition de loi en discussion. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, l'article 1! 
de la loi des maxima est applicable. 

M. le président. L'articie 2 est donc disjoint. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Monsieur Garcia, veuillez préciser à quel 
article du règlement vous vous référer. 

M. Félix Garoia. Je me réfère à l'article 48 du règlement. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Felix Garcia. Je n'ai pas le texte de cet article sous des yeux 
= je m'en excuse — et je voudrais savoir s'il pee que l'op- 
nion d'un représentant de la commission suffit pour ftrancucr 
sur l'applicabilité de l'article de la loi des maxums. 
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Dans ce €as, Vous Vous en tirerez peut-êlre à ‘ben compile, 
muusieur le ministre. 
En revanche, s'il n'en est pas ainsi, je demanderi que 
yassemblée se prononce. De la surle, la question serait beau- 
coup plus claige : Assemblée serait obligée de voter par oui ou 
ar non et, dans ces conditions, on saurait si les membres de 
f\ commission de l'agriculture ont fait ou non une opération 
demagogique. 

S'iis éturent vraiment d'acecrd sur ces dispositions quand ÿs 
ont voté ce texte à la commission de l'agrieullure, ils se pronon- 
out ici dans le même sens et, par const que, déclareront 


cel 
le. 


ue L'article 48 du règiement n'est bas opposa 

Voilà le renseignement que je demande, 

M. le président. Monsieur Garcia, je vais satisfaire tout de suite 
votre curiosité. 

si le président avait eu le moindre doute, il n'aurait pas 
manqué de consulter l’Asserublée. 

Mais l'article 48 du règlement est aimsi rédigé : 

. La disjonction d'un article, d'un chapitre de crédits où d'un 
amendement peut toujours deruandée. 

« La disjonction est de droit si elle est demandée par le 
Gouvernement, la commission des finances ou fa commission 
cumpétente, à l'encontre d’un amendement entrainant la rédux- 
tion où la suppression d'une recette existante on paraissant 
susceptib'e d’entrainer une dépense nouvelle ou une augmen- 
ation de dépenses par rapport au texte qu'il serait appelé à 
replacer ou à compléter; si la réalité de la réduction ou de 
la suppression de la recette, de l'établissement ou de l'angmen- 
tation de la dépense est affirmée, au nom de [a cormmission 
des finances, par son président, le rapporteur général ou Je 
rapporteur x, mr compétent, la disjonction est de droit. 

« Lorsque la disjonction d'ua article où d'un amendement est 
prononcée, il est genvoyé à la commission qui doit le rapporter 
dans les mêmes conditions qu'une proposition de loi. » 

Par conséquent, monsienr Garcia, le président, qui s'en excuse 
aupres de vous (Sourwes), n'a fait qu'appliquer article 43 
règlement. 

L'incident est clos. 

M. Waldeck Rocket. Nou: n'inerininons pas le président, 
mais nous dénoncons la méthode du Gouvernement, qui en.ëve 
à l'Assemblée tous <es droits en cette matière. 

C'est un véritable abus. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 

M. le président, L'invilent est clos, monsieur Garcia 
Je ne puis plus vous donner ]x parole. 


[Article 3.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 3, dont je donne 
lecture: 

« Art, 3. — Les deux alinéas suivants sont ajoutés en tête de 
l'arlcie 27, modifié du. décret du 29 juillet 1939 relatif à Ja 
famille et à la natalité francaises: 

« Le taux des cotisations que doivent payer les exploitants 
ne peut èlre supérieur au moyen des cotisations qu'ils ont 
payees en 1919. 

« En outre, les assujettis dont l'exploitation 2ecuse un revenu 
cadastral inilial inférieur 1.000 francs bénéficient d’un abatte- 
ment de 30 p. 100 sur le taux de leur cotsalion » 

M. Charpenter et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement teudant à rédiger comme suit le deuxième alinéa 
ajouté au texte de s'arliele 27 du décret du 29 juillet 1939: 

« Les expioitations d'un revenw cadastrad inférieur à 
x) franes sont exonérées des cotisations. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je propose, par voie d’amendement. 
labroger le deuxieme alinéa du texte proposé en addition à 
l'artiele 27 modifié du décret du 29 juiliet 1939. 

Je pense, en effet, que les exonérations qu'il prévoit vont 
très Join, Il faudrai! dégager, pour en assurer le financement, 
ua erédit de 1.800 millions de francs. 


Je propose, par contre, l'exonération pour exploitations 


avant un revenu cadastral inférieur à 1% franes. 

cette mesure entrainerait une dépense de 24) millions seu- 
lement, Bile exonérerait 350.000 exploilants de plus qu'actuelle- 
ment et elle aurait l'avantage de supprimer les nombreuses 
elles cotes, d'où une grande simpiification dans les recou- 
\rements, 

Dans ces conditions, je pense que l'Assemblée voudra bien 
Suivre. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission des finances ? 


M le pour avis. J'aimerais l'avis du 
houvernement. 


M, le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du hudget. Je voudrais fournir à l'\ssembhee 
une préalable. 

Dans cel article 3, on propose d'ajouter deux alinéas en tète 
de l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 104% 

H faudrait, je crois, voter par div'siue 

Le premier alinéa, en effet, tombe sous 
de facon Cviiente, H d'mmue le 
pour tout le monrle. 


M. Joseph Detashenal. Wii: non! 


de la lui dez 
des cotations 


M. le ministre du budget. on le fous 
ne devant pas être supérenre au tanx moyen par Lu, 
un certain nombre d Misants paveraient mons, Comme 
n'est pas prévu que les autres paveraient davantage, nous enre- 


giStrerions une par rapport à l'évaluation de K.600 
millions, 

Dans ces condifions, cet alinéa ne peut pas êt 

M. Joseph Delachenal. à pas dmioul 
les cotisations sont maintemnes au taux autérieu 

le minisire du budget. En ce iX:t 
aliéa, La furmule de M Charpentier, ou toute aub st ai 
sible. 

Du fait qu'elle entraine une dimiautiwn pour ce:tains cobi- 
sans, que Îles autres paverunt te plafomu 
de demeurant :e meme 

Je propose donc à l'Assemblée de voter su ep i- 


sion et j'oppo<erai au premier alinéa iartivle de lui des 
ina. 

Sur le deuxième alinéa, l’Assemblée 
différents amendetuents qui jui seront proposes. 


M. le président. ! a parue 2<t à Mine 


Mme Madeleine Boutsrd, rapporteur. Foppose un denentt à 
M. le miuistre budget. 
Comairement à son affirmation je premier alnér proposé 


dans l’article 3 ne comporte aucune inerdence finimeiere, 


fait lappiication de Fartiele 1° de loi des n'est pus 
justuice. 
En effet, les cotisations seront, en 1950, ce qu'elles chient en 


194%, aura dome pas dinmmution de r'ceftes t 
tion de la recette à 8.560 milions pour 1959 reste 


M. Joseph Defachenal, res ju-te. 


M. le: présidemé. La parole est à M. le ministre de 
lux. 


M. le ministre de lagrieulture, \--emlice 
ame-denient de M. Charpertier. 

M. ie président. La discussion à comphiquee du fait de 
l'imtwrvention de M. le minisire du budget. 

M. le ministre de l’agriculture. Je eroi qu'au contraire, 
monsieur le président, la discussion à été renaiue pus 
(Sourires.) 

Je ferai part à l'Assemblée, d'abord, de Favis du Couverne- 
ment sur l'amendement de M. Charpentier ei je répondrat 
ensuite à Routard, rapporteur, sujet du prenner alinéa 

L’amendement de M. Charpentier, faut le rapre er une fois 
de: p.us et mon collègue du budget l'a fait avant moi, 
en réalité, un transfert de charges, 

sy<ième des allocations agricoles e-t tel que 
Ja masse globale de la charge que doit être supportée pur les 
explortaïts agricoles sous torme de cotisations et délerminée, 
C’est la répartition de cette charge qui peut dans une certaine 
Inesure varier. 

Je suis tout de même obligé de mettre F \ssemblée em garde 
contre la tentation d'élargir le chap dis béaéliinires d'exone- 
ralions. Sans doute favorisera-t-on ceux qui ser 
mais Ce sera au détriment des autres qui. du fait des 
tions,- seront obligés de supporter des cutisations pus lourdes. 

Le montant des cotisations pour chaque exppoilaut étant 
fonction de son reveau, il me parait plus sage, je le répéte, de 
ne pas étendre le champ des hbénéticiaires d'exonrritions et 
de conserver le texte proposé, 

Pour celte raison, le Gouvernement 
repouesef l'amendement de M. Charpent'er. 

En ce qui conrerue le premier alinéa, Mme le rapporteur 
nous a mdiqué que le projet de budget fixe le montint des 
cotisations pour 1950 à S.600 milhards de francs, montant égal 
à celui des cotisitions pour 1919, de quoi Fon pourrait conclure 
que le lexte du premier alinéa est inutile, pu sque le seul 
maintien à 8.609 millions de franeés de fa mua-se globale des 
cotisations se trouverait assuré par le budget mème que vous 
aurez à approuver, si vous le voulez ben. 

Cependant, je pense qu'en dehors mème de l'application 
éventuelle de Ta loi des maxima, il n'y aurait pas à 
voter cet alinéa, parce que Îes cotisations, vous le savez, sont 
réparties selon }x technique des impôts de répartition. On con 
sidère la masse globale des impôts à recouvrer sous forme de 
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cobsations — soit 8.60 millions de franes en l’espèce, — on Je vous demanderai, dans ces conditions, s'il est Possible 
établit un rapport entre celle somme et la masse des charges d'après le règlement, de mettre aux voix le deuxième 21, 
qui elle-méème est surtout fonction de l'importance des presta- avant le premier, 


Loos à répartir, et on obtient ainsi un certain taux. 

Eusite, dans chaque département, ce sont les comités dépar- 
temcntaux d'allocations familiales agricoles qui déterminent le 
taux final des cotisations, en tenant compte, d'une part, de la 
quois-part des dépenses de prestations qu'il leur appartient de 


recouvrer 8ous forme de cotisations, d'autre part, des charges 
dites « complémentaires », comprenant nolammenut leurs 


dépoases de gestion, dont, dans une large mesure, les caisses 
départementales sont maitresses, Ainsi, les caisses disposent 
d'une certaine marge d'appréciation, J1 leur appartient de fixer 
pos e département les taux de cotisations en tenant compte de 

\ charge globaie dont une part incombe aux départements, et 
au--i des dépenses complémentaires. 

I! peut se fair: que les caisses départementales des alloca- 
tions familiales, dans le cadre des prérogatives dont je disais 
tout à l'heure qu'elles sont entièrement sauvegardées, soient 
amences, pour un exercice, à établir telle ou telle retouche, 
tele ou telle nuance, L'adoption du premier alinéa introduirait 
une sorte de fixité, de sclérose, qui gènerait le fonctionnement 
des cases et en arriverait à porter atteinte à l'avenir de ces 
ca ses départementales d'aliocations familiales, 

La réalité, FAssemblée nationale à une certitude, c'est que, 
si elle adopte le projet de budget annexe, la masse totale des 
cotisations ne pourra pas excéder 8.600 millions de franes, et 
c'est là ce qui compte. Mais, pour la répartition, qui doit se 
faire avec une certaine souplesse et compte tenu des préroga- 
lives des caisses départementales d'allocations familiales, il 
serait gènant de voir intervenir un texte clichant la situation 
el qui arriverait à réduire l'autonomie des caisses. 

M. le président, Ja parole est à M. de Sesmaisons, pour 
répondre à M, le ministre de l'agriculture, 

M. Olivier de Sesmaisons, Mesdames, me<sieurs, j'ai demandé 
la parole pour appuyer l'amendement de notre clique ct.ami 
M. Charpenler parce que je crois que, du point de vue psycho- 
logique, 11 y a intérèt à dégrever les tout petits producteurs, 

Que représentent 100 francs de revenu cadastral ? 2 hectares 
et demi environ, si nous nous basons sur le revenu cadastral 
moyen en France, Par conséquent, nous n'allons pas très loin, 
uionsieur le ministre. 

J'ajoute que certains cultivateurs ne comprennent pas 
qu'avec des revenus extrèmement faibles, ils soient obligés de 
payer des cotisations d'allocations familiales relativement éle- 
vces, la cotisation étant, en moyenne, de 1.000 francs environ 
par un franc de revenu cadastral, 

Si M. le ministre estime que j'ai fait une grosse erreur, je 
n'inselerai pas, En tout cas, je crois que, du point de vue 
svchologique, il y a intérêt à adopter l'amendement de 
{, Charpentier. 

M. le président, La paro'e est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis. [a comrmi--ion des finances est 
opposée au deuxième alinéa, 

lar contre, elle laisse l’Assemblée juge en ce qui concerne le 
premier alinéa et l'amendement de M, Charpentier. 

M. le président, Je voudrais mettre un peu d'ordre dans la 
discussion, à propos de l'article 3. 

Le vole par division a été demandé. IT est de droit. 

Par conséquent, réservant le premier alinéa de l'article, 
j'appeile d'abord le premier alinéa du texte proposé en addition 
à l'article 27 du décret du 29 juillet 1939 d 

M. le ministre du budget oppose à cet alinéa l'articie {°° de 
la loi des maxima. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je crains d'avoir fait une confusion 
en demandant le vote par division, 

Je viens de m'en entretenir avec mon collègue de :'agricul- 
ture, Evidemment, c'est au premier alinéa que dev'ait être 
oppuse l'article de la loi des maxima. 

Var contre, il faut reconnaitre que cet article n’est oppo- 
sable que si, par hypothèse, l'Assemblée vote ensuite le 
deuxiéme alinéa, ce qui crée une certaine complication. 


M. le président. J'avais done bien raison, monsieur le minis- 
Uüe, de parler de complication. 

M. le ministre du budget, Si l'on vote une diminution de 
recettes an deuxième alinéa, ie premier alinéa prévoyant le 
maintien des cotisations à leur taux de 1949, la loi des maxima 
pourra être opposée, puisqu'il v aura une perte de recettes. 

Si, par contre — hypothèse que je n'avais pas envisagée — 
on he vole pas le deuxième alinéa, le premier, qui est d'ail- 
leurs totalement inutile puisqu'il n'a plus aucune signification 
plausib'e, ne peut pas tomber sous le coup de la loi des 
puisqu'il est égal à zéro. 


M. Bernard Paumier, Nous demandons le vote par dis: 

M. Waldeck Rochet. Nous demandons le vole par di 
mais étant bien entendu que l'Assemblée sera appelée à à 
prononcer d'abord sur le premier alinéa. 

M. le président. Je Gemande à mes collègues de garder 4 
calme. Le débat est assez délicat pour qu'on ne le passion 
pas. Le vote par division a élé demandé: il est de droit, ; 
J'ai donc appelé le premier alinéa du texte proposé en à 141. 
tion à l'article 27 du décret du 29 juillet 1939. 

M. Waldeck Rochet. C'est de la mauvaise foi que te denis. 
der que l'Assemblée soit appelée à se prononcer sur je deux. 
me alinéa avant qu'il soit statué sur le premier. 

M. le président, Pour ce premier alinéa, la commission de 
finances laisse l'assemblée juge. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Comple tenu des éclairci.e. 
ments nouveaux fournis à l'instant par M. le ministre du bu. 
get, si l’Assemblée adopte soit le deuxième alinéa, soit l'arme. 
dement de M. Charpentier à cet alinéa, le premier ali 
étant, d'autre part, adopté dans le texte proposé par la cou. 
mission, il risque d'y avoir une diminution de recettes. 

Puisque l'on doit voter par division, en commençant par le 
premier alinéa, la commission des finances considère que 
l'article premier de la loi des maxima est opposable. 

M. René Carpentier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je ne suis pas d'accord avee M. Abel. 

En effet, mon amendement n'est pas en cpposition avec le 
premier alinéa, I est parfaitement exact que l’on peut exorr- 
rer 390.000 nouveaux exp'oitants. Il en coûtera 240 millions de 
francs ‘pe peuvent se trouver ventilés différemment, Celi 
n'empèchera pas le total des cotisations de rester fixé à 8 mil- 
liards 600 millions de francs. 

M. le président, M. Abelin, rapporteur de la commission des 
finances, déclare que l'articie premier de Ja loi des maxima el 
opposable au premier alinéa. 

M. Waldeck Rochet. C'est une violation de la loi, car nous 
né proposons pas de diminution de recettes. 

M. le président. M. le rapporteur de la commission (le: 
finances vient de se prononcer dans ce sens, je ne puis que le 
constater. 

M. Waldeck Rochet. Il viole le règlement et la loi. 


M. le rapporteur pour avis, Pas du tout. 


M. Waideck Rochet. Si, car nous ne proposons pas d'auz- 
Inentation de dépenses, 


M le rapporteur pour avis. Je crains que M. Waldeck Rochet 
L'ait pas exactement saisi à la fois la pensée du rapporteur 
de la commission des finances et les explications, cependant 
üétaillées, de M, le ministre du budget. 

Si M. Waldeck Rochet et si le règlement permettaient que 
l'on se prononçât sur le deuxième alinéa ou ‘l'amendement de 
M. Charpentier, avant de statuer sur le premier alinéa, la con:- 
mission des finances n'aurait pas la même position en ce qui 
concerne cet alinéa. 

Mais il est clair que si nous adoptons le premier alinéa e! 
si nous votons ensuite la réduction de certaines cotisations par 
l'adoption du deuxième alinéa ou de l'amendement de M: Ch:r- 
ventier, l'article 1* de la loi des maxima devient opposable. 
Je n'y peux rien. Je suis obligé d'appliquer la loi. 


M. Waldeck Rochet, Je demande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur pour avis. 


M Île président, Il a peut-être une solution. M. le rar- 

porteur pour avis de À commission des finances propose, en 

détinitive, de réserver le premier alinéa. 

“ vd cetle proposition, vous avez la parole, monsieur Walde:k 
ochet, 


M. Waldeck Rochet, S'il s'agit de réserver le premier alin‘i 
et non pas de le disjoindre, j'accepte la proposition de M. }: 
rapporteur, étant entendu que, dans le cas où le deuxièn'® 
alinéa ne serait pas adopté, on ne pourrait plus opposer l'ar!- 
cle 1% de la loi des maxima au premier alinéa, car cet alinc1 
n'entraine aucune dépense nouvelle. 

IL est possible, certes, de voter par division, Mais il n° 
serait pas juste d’opposer l'article 1* de la loi des maxiu1 
au premier alinéa en se plaçant dans l'hypothèse où !° 
deuxième alinéa serait adopté. Vous n'avez à vous prononct’, 
monsieur le rapporteur, que sur le premier alinéa. 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budgre. 


_ 


LE 
1 
] 
4 
} 
{ 
. 
1 
d 
d 
X 
f 
d 
€) 
10 
Pi 
M 
Je 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 29 


JUILLET 6219 


1970 


M. le ministre du budget. Je désire tout de mème ajouter 
une précision. J'envisageais ce projet coWdye un tout. Or, il 
pre faut oublier que nous avons volé lout à l'heure ane autre 
proposition qui consacrait déjà des exonérations. 

\ la suite de ce vole, ke taux de certaines cotisations sera 
nécessairement plus élevé en 1950 qu'il ne l'a été en 194% 
A et égard, le texte du premier alinéa présente une certaine 
ambiguité ; précise, en effet, que: « Le taux des cotisations. 
ne peut être supéricur au faux » 

S'il s'agit du taux moyen proprement dit, je suis d'accord 
avee M. Waldeck Rochet. S'il s'agit, au contraire, du taux 
individuel, il y a une ambiguité en ce qui concertre Les exo- 
néralions que nous avons volées tout à l'heure. 

M. le présidemt. Monsieur le ministre, permettez-moi de vous 
ture remarquer que M. le rapporteur de la commission des 
jinances a proposé qu'on réserve pour l'instant le vote sur 
le premier alinéa, I nre semble que celte proposition de 
M. le rapporteur est accepiée par tous nas co'lègues, 

M. le ministre du budget. Je voulais <'mplement dire à 
M. Waldeck Rochet que nous ne pouvons pas renoncer par 
avance à Fapplication de l'article 1% de la doi des maxima au 
premier alinéa. J'ai posé la question en raison des exonéra- 
tions précédemment votées. C'était pour faire réserve du débat 
qui pourra avoir lieu tout à l'heure et qui dépend d'une 
question d'interprétation. 

M. le président, La paroëe est à M Waldesk Rochet pour 
répondre à M. le misistre. 

Waïdeck Rochet. l’onr répondre à votre objertion, 
ceur le ministre, j'accepte volontiers que l’on rédige le pre- 
er almrea de la manière suivante : 

« Le montant global des cotisations que doivent payer les 
exploitants ne peut être supérieur au montant global des coti- 
sims qu'is ont payées en 4949, » 

Une telle rédaction vous donne toute latitude , 

M. le président. L'Asseml'ée voudra <ans doute réserver le 
premier acinca du texte proposé en additen à l'article 27 du 
décret du 29 jæiliet 1939. !Assentiment.) 

Monsieur Walkdeck Rochet, vous voudrez bien préparer un 
texte transactiennel pendant que nous <examinmerons le 
deuxième alinéa. 

Je rappelle que M. Charpentier a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa ajouté au 
texie de l'article 25 du décret du 29 juillet 1939: 

« Les exploitations d'un revenu cadastral inférieur à 100 francs 
son! exonérées (les cotisatians, » 

La parole est à M. ke président de Ja commission. 

M. le président de la commission, Noms venons de dire qu'en 
pincipe nous acccptions qne montant global des cotisations 
pour 1950 ne eoit pas supérieur au montant global des cotisa- 
bons pour 191€. 

Nous avons déjà procédé à certaines exonérations. I est évi- 
dent que ces mesares entraineront ne augmentation de coti- 
sation pour certaines autres catégories. Donc le taux ne peut 
pas rester le même, nous en sommes bien d'accord. 

C'est ce qui permet à commision d'accepter l'amendemezat 
présenté par M. Chaspentier en faveur des tont petits exploi- 
lants ceux qui, comme le disait M. de Sesmaisons, exploitent 
deux, deux et demi ou trois hectares. 

Ure Hégère angmentation va en réenlter pour ïes autres, 
Néanmoins, cette exonération noms semble parfaitement justi- 
fée et none acceptons l'amendement de M. Charpentier. 

M. le président. La parole est à M. Lalle, pour répondre à la 
commission 

M. Albert Lalle. I! faut avoir :e courage de recon'aître que 
chaque fois que nous accordons une exonération à une caté- 
gerie, c’est au détriment des autres. K faut dire ce qui est! 

M. le président de la commission. Bien sûr! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'anven- 
denrent ? 

M. le ministre de T' e. Le Gouvernement <'est déjà 
expiiqué sur ce point. repousse l'amendement. 


_ M. te président. La parole es! à M. de Sesmuisons, pour répon- 
au Gouvernement. 

M. Olivier de Sesmaisons. À la commission de l'agriculture, 
j'ai velé le texte de l'article em cause. 

M. Charpenuer vient de @tposer un amendement irès perti- 
nent, Mais étant donné que nons sannmmes obligés de reporter 
toute Ja charge sur ceux qui contmweront à cotéer, n'est pas 
possible, si vonlons être sérieux, comme l'a déckrré 
M. Laïlle, d'aller trop loin dans la voie des exonérations. 

C'est pourquei — je désolé, monsieur le ministre l'agri- 


culture, de n'être pas d'accord avec vons — je vais voter 
l'amendement de M. Charpentier, mais je me pourrai plus voter 
le deuxième alinéa proposé par 


la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Pour permettre à M. Tanguy Pri- 
gent d'hrbervenir, je dirai simplement que les observalions que 
nous venons d'entendre sont pleines d'intérêt. (Sourires.) 

M. Tanguy Prigent. Je (ornande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur. 

M. le président. La parole e<t à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je remercie M. Abelin et m'excuse de ce 
subterfuge. Je mme demande, monsieur le président, s'il ne 
vaudrait pas mieux réserver l'article en question, ainsi que 
le< deux articles suivants, jusqu'au moment où l'Assemblée 
se sera prononcée sur le cantre-projet déposé par le groupe 
socialiste concernant l'ensemble du financement du budget 
annexe des prestations fauulia'es agricoles. 5 

Notre contre-projet modifie complétement ke système de finan- 
cement prévu. S'il était adopté, tous les autres artickes « tom- 
beraient » automatiquement et les questions d'exoncralion se 
relrouveraient à l'article 10 du budget annexe au heu d'être 
réglées avant ja discussion de notre contre-projet. 

M. le président. Quoi est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission de l'agri- 
culture n'a pas accepté le contre-projet déposé par M. Tanguy 
l'rigent, Je ne puis que maintentrr la position qu'elle à amsi 
ateptée, 

le président. C'est done ume que<hion qui en dis- 
cussion larsqne nous exuinerons le budget des prestations 
familiaies agrivoles. 

La commission de l'agricalture n'accepte pas votre gropo- 
sition, monsieur Tumguv-Prigent. Vous n'insistez pas ? 

M. Tanguy Prigent. \on, monsieur le président, J'ai eru pon- 
voir la presenter, parce que l’Assemblée a décidé de sourrettre 
tonrtes les propositions à une discussion commune. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Char- 
peutier, accepté par la commission. 

(L'ameudtement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte qui vient d'être adopté se substitue 
au deuxrémre alinéa du texte proposé en addition à l'article 27 
du décret du 29 juillet 1939. 

Nous revenons au premier alinéa. 

La parole est à M. Walde-k Rochet, qui doit soumettre à 
l'Assemblée un texte transactionnel. 

M. Waïdeck Rochet. Je propose de 
le premier alinéa: 

« Le montant global des cotisations que doivent payer les 
expoilants ne peut être supérieur au montant des cotisations 
qu'ils ont payées en 1919 » 

M. te ministre du budget. le Gouvernement n'a pas d'objec- 
tion à formuler. 

M. Waïdeck Rochet. Mon texte a pour but d'obtenir une cer- 
taine garantie, une certaine 

M. Georges Coudray. Ce lixt: existe déjà dans le budget 
annexe. 

M. Waïdeck Pochet. |! n'est pas inutike de le rappeber 

M. le ministre de l'agriculture. C'est l'expression d'un fait 
arithmétique, à savoir que S.600 millions égalent S.600 mil- 
(Sourires.) 

M. Féfix Garcia. Quand on à affaire à des gens de mauvaise 
foi, il est bon d'apporter des précisions. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Garcia, il n’est pas dan- 
gercux d'enfoncer uñe porle ouverte. 

M. le président. M. Waldeck Rochet propose, par voie d'amen- 
dement, de rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé en 
addition à ‘'article 27 du décret du 29 juillet 1939: 

« Le rmromiant giobal des cotisations que doivent payer les 
exploitants ne peut être supérieur au montant des cotisations 
qu ils ont payées en 1949, » 

Je mets aux voix l'amewdement de M Waldeck Rochet, 
acceplé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, avec les modifications résultant 
des amendements adoptés. | 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté ) 


rédiger comme suit 


[Article 4.} 


M. le président. « Art. 4. — La liste des recettes du budget 
amnexe des prestations familiales agricoles figurant à l'article 4 
de la Loi n° 49-916 du 16 juillet 1949 est complétée comme suit : 

« 6° Une subvention annuelle de l'Etat au budget annexe des 
prestations familiales agricoles égale, au minimum, au cin- 
quième de la totalité de ce budget. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget, Je suis obligé d'opposer la loi des 
maxitna à l'article 4, qui prévoit une subvention à la charge 
du budget général, 

Personne ici ne pourra discuter l'opportunité de cette objec- 
tion. 

M. Waldeck Rochet. Cet arlicle à élé accepté à l'unanimité 
par la comm'esion de l'agriculture. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. LA commission des finances consi- 
dère que l'article 1* de la loi des maxima est opposable à 
l'article 4. 

De toute facon, pour | 
a pratiquement Satisfaction. Je 


"exercice en cours, M. Waldeck Rochet 
suis heureux de ie souligner, 


car cela ne lui arrive pas très souvent. 

Mais nous ne pouvons pas légiférer pour les exercices à 
venir, Il serait d'ailleurs de très mauvaise méthode de décider 
que le déficit sera permanent dans un budget, fût-il annexe. 

La commission des finances joint donc à son opposition des 


considérations d'ordre moral. 


M. le président. La commission des finances estime que l'arti- 
cle 1° de la loi des maxima ést applicable. 
L'article 4 est donc disjoint. 


4 
M. Felix Garcia. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Garcia, lorsque le Gouvernement 
oppose l'artic.e 1° de Ja loi des maxima et que la commission 
des finances estime que cet article est applicable, le texte en 
ussion est disjoiut sans debat, 
puis done vous donner la parole. 

. Castera, Ruffe, Waldeck Rochet, Paumier et les membres 
groupe communiste ont déposé un amendement tendant, 
s l'article 4, à inserer le nouvel article suivant: 

« L'articie 6 de la Joi n° 49-916 du 16 juillet 1919 æest complété 
par le paragraphe suivant: 

« La subvention d? l'Etat aïînsi que les diverses sommes per- 
cues dons le budget annexe en application de l’article 4 devront 
tire versées régulièrement aux échéances fixées à la caisse cen- 
trale, afin que celle-ci puisse en faire :a répartition aux caisses 
départementales pour eur permettre de payer normalement et 


sans relard les prestations aux ayants droit. » 

La parole est à M. Custera. , 

M, Edmond Castera. Mesdames, messieurs, mon amendement 
à pour objet d'introduire dans le texte qui vous est soumis les 


dispositions nécessaires pour mellie un terme aux irréguiarilés 
dont soat victimes de nombreux bénéticiaires des allocations 
familiales agricoles par suite du retard apporté par les caisses 
dans le payement des prestations à certaines catégories d'agri- 
culleurs, 

Celte anomalie provient de e que les sommes dues par le 
budget annexe et perçues au titre de l'article 4 de la loi du 
16 juillet 1949 ne sont versées à la caisse centra'e chargée de 
la répartition qu'avec un retard considérable, 

Par exemple, à la date du 4° avril 1950, une somme de 
6.510 millions de francs devait être mise à la disposition de Ja 
caisse centrale pour permettre aux caisses départementales de 
payer ies gr eer dues au titre du mois de mars aux salariés 
— celles dues au titre du premier trimestre 1950 aux expoi- 
ants. 

Sur cette somme de 6.510 millions qui devait. être versée 
au {% avril, un versement de 1.350 millions fut effectué le 
8 avril, avec huit jours de retard. Le 3 mai, avec trente-huit 
jours de retard, deuxième versement de 339 millions: le 19 mai, 
avec quarante-neuf jours de relard, troisième versement de 
5%) millions; enfin, le 23 mai, avec presque deux mois de 
retard, versement de 2 milliards. Au total, 4.239 millions de 
francs furent versés. Le 1% juin, il restait donc dû sur 
d'échéance du {°° avril une somme de 2.251 millions de francs, 

De plus, le budget annexe devait mettre à la disposition de 
la caisse centrale, à la date du {*% mai, une somme de 2.124 mil- 
lions, destinée à payer les preslations des salariés au titre du 
__ d'avril et une aulre somme de 2.124 millions à la date du 
juin. 

Une somme totale de 6.519 millions était donc due à la caisse 
centrale au 1% juin. 

Or, c'est seulement !e 14 juin qu'un versement de 3.800 mil- 
lions de francs fut effectué, I] restait dance dû, à cette époque, 
2.719 millions, représentant l'échéance du 1% juin, et 595 mil- 
lions sur l'échéance du 1% mai, 

Eufin, à la date du {* juillet, c'était une somme de 6.500 mil- 
lions que devait verser le budget annexe, soit, avec les arré- 
rages, 9.219 millions. 

Le 17 juillet seulement, un versement de 3.210 millions de 
francs fut effectué. 

I reste done environ 6 milliards en retard. 

Mais nous arrivons à l'échéance du 1% août, qui s'élève À 
2 milliards et demi, plus la majoration de 20 p. 10, ce qui fait 
une somme de 412 millions à la charge du budget annexe, 


Nous pouvons dire qu'au août le montant des 
verser à la caisse centrale s'élèvera à environ 9 millarl. 
rien n'est prévu pour leur versemcot. 

Ces irrégularités provoquent un retard inadmissible 
payement des prestations dues aux bénéficiaires et causeit 
grave préjudice au bon fonctionnement des caisses. Ne 

IL s'ensuit que, pour faire face à leurs obligations, de n,,. 
breuses caisses ont dû emprunter des sommes considér 
qui dépassent { milliard de francs actuellement, Ces som 
sont prêtes à des taux variant de 3 à 5,50 p. 100, ce qui a pur 
conséquence d'augmenter les charges et ies cotisations, et 
parce que le Gouvernement garde un aigent qui ne lui ann. 
Lent pas et qu'il empluie à autre chose qu'à venir en ai: x 
sainilles rurales. 

C'est parce que nous voulons qu’il soit mis fin une fois 
toutes à ces irrégularités que je demande à l’Assemblée 4. 
cepter mon amendement, sur lequel je demande le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La paroe est à M. le président de li cn 
mission. 

M. le président de la commission. La commission de li 4. 
culture souhaite raturellement que les versements soient et. 
tués régulérement et que les prestations soient series en 
temps normal aux bénéficiaires. 

Mais il s’agit de savoir si les retards signalés par notre c 
lègue, et qui sont exacie, car ils se sont produits dans je 
nombreux départements, pour ne pas dire dins tous, résuiteit 
de versements effectués en dehors des périodes normales où «i, 
au contraire, ls résultent des rentrées insuffisantes de cot x 
lions. 

I y a là un point quil faut précieer. Sans celte préc, 
il est assez difficile de se prononcer, et la commission li «es 
l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, pour répondre À 
la commission. 

M. Roger Dusseaulx. Je voudrais simplement rattacher :« 
olkervations à ce que j'ai dit ce matin. 

J'ai cité des exemples de retards an9smaux, Maïs re qui et 
intéressant, ce n’est pas de voter un texte comme celui 42 
nous discutons actuellement, qui n'est ni législatif, ni ji 
dique, qui tend simplement à dire au Gouvernement que noix 
ajoutons un artice à une loi déjà votée et à le prier d'ip- 
pliquer la loi. 

Ce qui est intéressant, ce n’est pas de demander au Gouier- 
nement d'accepter ou de rejeter cet amendement que, p7 
ma part, je considère comme inutile. 

C'est de Jui faire prendre aujourd'hui des engagements devait 
l'Assemblée, IL doit nous indiquer comment il fera pour qui 
l'avenir les prestations famiiiales agricoles soient payées 
temps utile, comme l'exige d'ailleurs la loi. 

Voilà ce qui devrait nous être dit aujourd'hui et ne 
n'avons pas à voter un amendement qui n'apporte rien de 
tangible. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l':::- 
cul!ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai à M. Dusse x 
qu'en l'occurrence le Gouvernement n'a aucune raison de bi" 
sa couipe. 

S'il ‘ a eu des retards dans le versement des prestat 
ils ne sont nullement imputables à des retards dans la traii-- 
mission des recettes réalisées au profit du budget annexe d'; 
allocations familiales agricoles, 

A certains moments, il y a eu insuffisance de recettes. I à 
bien fallu alors recourir à des avances du Trésor. Celles-ci 1! 
atteint, en 1949, quatre millisrds de franes et je n'ai pas !* 
raison de dissimuler à l'Assemblée nationale que l'actuel!» 
giltuation de trésorerie des caisses d'allocations familiales 
coles nous a contraints à solliciter de nouvelles avances. 

Si je voulais remunter davantage dans le passé, je ser: 
obligé de rendre au Trésor le témoignage qu’en 1948 il nous 
a consenti, pour assurer précisément le service des prestation, 
des avances qui cnt atteint — si j’ai bonne mémoire — 9 mn! 
liards de francs et qui ont été régularisées par des crédits bu! 
gétaires. Il est tout à fait inexact de dire, par conséquent — 
et je suis heureux de rendre ce témoignage au ministère «°: 
finances — qu’il y a eu en quelque sorte retenue de recetl°: 
et transmission tardive ou différée. Bien au contraire; toute; 
les fois que nous nous sommes trouvés devant une insul!- 
sance de recettes, et par conséquent devant des difficultés ce 
trésorerie, le ministère des finances, ou plus exactement |: 
Trésor, a consenti des avances qui nous ont permis, sinon (? 
remédier en temps utile à toutes les difficultés de trésorer ? 
des caisses, du moins d'éviter que les retards dans le payemt À 
des cotisations ne soient encore aggravés. 


Nous avons entendu citer par l'auteur de l'amendement 11° 
une série de chiffres. I est exact qu'il y a eu des à-coups din 
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de payement des prestations. Mais je défie quiconque de nous 


“démontrer qu'il y a eu des retards dans là transmission des 


recettes. Or, c'est de cela qu'il s’agit. 
D'ailleurs la loi du 16 juillet 1949, portant création du budget 
annexe, à décidé, dans son article 1%, que, pour Ja gestion, 
interviendrait la commission supérieure des allocations fami- 
liales agricoles, faisant fonction de comité de gestion du bud- 
get annexe. 
© Ce comité de gestion se réunit; il comprend des parlemen- 
taires et des représentants de la mutualité agricole; il surveille 
tous les mouvements de fonds et jamais il n'a eu à signaler des 
retards de transinission, dont l'amendement dont nous sommes 
saisis aurait pour objet de rendre le retour impossible, 
1 Par conséquent, je suis entièrement d'accord avec l'auteur 
de l'amendement et avec M, Dusseaulx pour souhailer que, 
dorénavant, le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles avant été voté en temps utile et en équiiibre, avec des 
recettes sérieuses, il nous soit possible d'oblenir sans à-coups, 
au profit de ce budget, les ressources dont nous avons besoin 
our assurer le service des prestations. 

Car c'est le véritable problème: disposer en temps utile 
de receltes suffisantes, 

Mais, pour ce qui est des retards de transmission qu'on 
semble implicitement, par le dépôt de l'amendement, repro- 
cher aux services intéressés, 1ls ne se sont jamais produits 
dans le passé, et l'amendement tend à résoudre un problème 
qui, dans Ja pratique, ne s’est jamais posé. , 

J'ai tenu à le dire, s'agissant d'une responsabilité qui, en 
tout état de cause, ne pourrait pas incomber au ministère de 
l'agriculture. 

Mais la solidarité gouvernementale, qui parfois est simple- 
ment un devoir, n'est pas nécessaire en l'espèce pour me faire 
reconnaitre que, vraiment, aucun reproche ne peut ètre adressé 
aux services des finances, 

M. le président. La parole est à M. Castera. 

M. Edmond Castera. Je ne suis nullement convaincu par les 
paroles de M. le ministre de l'agriculture, car, au fond, s'il 
n'y avait pas de retard, je ne vois pas pourquoi il refuserait 
d'accepter mon amendement. 

Mais je veux préciser qu'un décret du 26 avril dernier pré- 
voyait l'affectation de 3 milliards de francs à la caisse centrale 
d'allocations familiales. Or, à ce jour, rien n'a encore élé 
envoyé à cette caisse. 

J'insiste done auprés de l'Assemblée pour qu'elle adopte mon 
amendement. 

ll est nécessaire de prévoir dans cetle loi des dispositions qui 
obligeront le Gouvernement à effectuer les versements des 
sommes qu'il doit payeæ aux échéances fixées. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur l’amen- 
dement de M. Castera, je l'informe que je suis saisi à l'instant 
d'un amendement déposé par M. Charpentier et qui tend à 
insérer après l’article 4 un nouvel article ainsi conçu: 

« Les fonds devant être mis à la disposition des caisses par 
le gestionnaire du budget annexe devront être versés dix jours 
avant le début de chaque trimestre. » 

La parole est à M. Charpentier, 

M. René Charpentier. J'avais, depuis un moment déjà, déposé 
cet amendement, mais dans le cadre du budget annexe. 

Nous sommes très inquiets de la situation des caisses, qui 
connaissent beaucoup de difficuités. 

Ce que nous voulons, c’est que soit appliqué le décret de 
décembre 1943 et que les fonds soient versés aussi rapidement 
que possible dans les caisses. : 

Il est souhaitable également que les trésoresies fassent les 
avances quand il en est besoin, bien que, je le sais, cela 
ne soit pas toujours facile. 

M. Castera vient de rappe:er que, sur les sept miliards prévus 
au budget de l'an dernier, quatre miliards seulement ont été 
avancés. 

Je demande au ministre du budget de faire les efforts néces- 
saires pour que les caisses n'aient pas à faire face à des situa- 
tions trop difficiles, avec tous les inconvénients que cela repré- 
sente, notamment les retards dans le payement des prestations. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. je réponds à M. Charpentier 
que son amendement ne peut avoir que la valeur d'un vœu, 
Car le gestionnaire dont :l est question est comme la plus 
belle fille du monde: il ne peul donner que ce qu'il a. Tout 
ce qu'on peut lui demander, c'est de transmettre immédiate- 
ment ce qu'il encaisse. 

M. René Charpentier. C'est déjà quelque chose. 

M. le ministre de l’agriculture, Mais il est inutile de l’inscrire 
dans un texte de loi. Cela va de soi. Et il serait injuste 
d'infliger à quiconque uu biâäme implicite en adoptant un 


article qui signifierait que, jusqu'à présent, cette transmission 
n'a pas été faite. 

Je suis le premier, ayant les responsabilités que vous savez, 
à souhaiter que le gestionnaire soit toujours en mesure de 
fournir aux caisses ce dont elles ont besoin, cue rien n'eit 
plus pénible que ces ä-coups qui se produisent parfois dans le 
payement des prestations et qui ont contribué, dans ecrtains 
départements, à aggrav:r certaines difficultés, notamment dans 
le recouvrement des cotisations, 

Dans l'intention, nous sommes entièrement d'accord. mais je 
ne €CroisS pas — et je m'excuse de le dire à notre collègue == 
L il soit de bonne méthode d'inserire dans un texte législatit 
des vœux ou des obligations qui ne peuvent avoir aucune 
sanction, car si ce gestionnaire n'a rien encaissé, il est évident 
qu'il ne peut rien transmettre, Par conséquent, il sera dans 
l'impossibilité de respecter la loi. 

Je ne crois pas quil soit digne du Parlement de multiplier 
des textes qui sont simplement des manifestations d'intention 
mais qui n'ont pas à proprement parler le caractère de textez 
législatifs. 

M. le président. LA parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, Je pense que les chiffres que nous 
volons en receltes seront versés en tout état de cause, Si 14 
taxe de transaction ne donne pas le rendement escompté, l'es 
time que les sommes prévues doivent néanmoins être versées en 
temps utile, ce qui pose déjà un premier problème, 

Ma deuxième observation a le caractère d'un va. 

Je demande que le Gouvernement s'engage au moins à verser 
les avances qu'il a prévues dans le budget de 1949, et qi 
étaient de 7 milliards de francs, et le produit des taxes aux 
caisses qui en ont le plus grand besoia, au fur et à mesure 
des rentrées, 

M. le président, Monsieur Charpenter, retirezvous votre 
amendement ? 

M. René Charpentier. Je le relirerai j'obtiens du Goivorues 
ment l'engagement formel que je lui demande. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'asricullure, 

M. le ministre de l'agriculture. Je rappelle à M. Charpentier 
qui le sait fort bien, qu’en matière d'avances du Trésor, le 
Gouvernement est lié par des textes, | 

Vous avez voté la loi sur les comptes spéciaux du Trésor qui 
prévoit, en effet, que le Trésor peut consentir des avances au 
hudget annexe des allocations familiales agricoles jusqu'à con 
currence de trois milliards de france. k 

Dans le cadre, je ne dirai pas des droits, mais des Avoir 
qui lui ont été assignés par l’Assemblée, le Gouvernement, bien 
sûr, versera les avances du Trésor, s'il y a lieu, 

M. le président. L'armendement est retiré. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement de MM. Cas- 
téra, Ruffe, Waldeck Rochet et Paumier, pour lequel un scru- 
tin a été demandé au nom du groupe communiste. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M..le rapporteur pour avis, 

NM. le rapporteur pour avis. Ie texte de cet amendement fait 
mention de « la subvention de l'Elat » ainsi que des « diverses 
sommes perçues dans le budget anmexe », 

Comme il n'y a pas de subvention de l'Etat, il ronvient %e 
rédiger le début de l'amendement de la façon suivante: « Les 
diverses sommes perçues... ». 

M. le président. Monsieur Castera, acceplez-vous cette moidi- 
fication ? 

M. Edmond Castera. Je l'accepte, et je tiens en outre à fire 
observer que, dans l'impression de notre amendement, ua 
membre de phrase a été omis, 

IL convient de spécifier que les diverses sommes perçues la 
sont en application de l'article 4 de la loi du 16 juillet fu49, 
pour ne pas laisser croire que cet article est celui du budget 
annexe. 

M. le président. Je vous prie, mon-ieur Caislera, de me fire 
parvenir, conformément au réglement, la rédaction définitive 
de cet amendement. 

M. le rapporteur pour avis. {elle modification A 
fait inutile, puisque les dispositions que nous discutons ont 
pour objet de compléter l'article G de la loi du 16 juillet 1919, 

L'amendement se réfère obligatoïrement à la loi du 16 juil. 
let 1949, et il ne peut pis ÿ avoir d'ammbiguité. 

M. le président. Voici la nouvelle rédaction proposte pour 
l'amendement : | 

« Après l’article 4, insérer le nouvel article suivant: 

« L'article G de Ja loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 est come 
piété par le paragraphe suivant: 

« Les diverses sommes perçues dans le budget arnexe en 
application de la présente loi devront être versées régulitre- 
ment aux échéances fitées à la caisse centrale, afin que celle- 
230 


15 
pour 
Cia 
Dour 
l'ac- 
l'in. 
- 
(Tee. 
en 
la 
lent 
| Si 
iSde 
ce 
À 
est 
(NE 
‘ape 
ère 
unit 
en 
de 
tra 
les 
| À 
nl 
La 
lle 
ais 
id- 
es 
65 
Île 
de 
Je 
de 
ie 
fa 


6222 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 29 JUILLET 
ei p e en Î e la géparlilion aux caisses départementa:es quand i:s ont moins de 500 francs de revenu cadastra!, ce qui 
- 4 L 
pour leur permettre de paver normalement et sans retard les prouve qu'ils sont de petits agricuwteurs. À 
pre-' iux avanlté droit ». Jusqu'à présent, on précisait que ceux qui occupaient de la 
C'est ce lexte que je vais mettre aux voix. main-d'œuvre sabiriée ue pouvaient pas bénéficier de l'exemp- 


L 
M. Roger Dusseaulx, Je demande la parole. 
M. le président, \on-weur Dus<eanix, je n'ai ancun moyen 


de vous domner parule. 

M. Roger Dusseauix. Je demande la parole contre l'amende- 

M. le président, la discussion de cet «amendement à déjà eu 
heu 


M. Roger Dusseaulx. VMor<ieur le président, vous venez de le 
rebire al est rectrlié, 

M. le présiient, Je ne peux pas vous donner la parole. 

J'en appelle à l'Assemblée 

M. Roger Dusseaulx, Alors je demande la parole pour un 
rappel ur reglement 

lement a élé reetifié. Vous viole le réglement en 
pue refusant de le combattre 

M. le président, le ne von- permets pas de dtre que je viole 
le reglement. Je vous ranpelle à l'erdre. 

M. Roger Dusseaulx, C'éet un nouvel amendement, 

te président. Mais non, monsieur Dusseaux. 

M. Roger Dusseaulx. Mai: <i, monsieur le président. 

Il a été rectifié, c'est un nouvel amendement, et j'ai donc 
dioit à la parole pour le combaltre. Je m'excuse de vous le 
rippeler 

M. le président. La rectitiration est de pure forme. 

Je mets aux voix l'aumemwlement de M. Castera dans sa novu- 


velle rédaction, 

le suis saisi d'une demande de s<erutin, présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le serutia est ouvert 


Les roles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le <eruthn est clos, | 
WM. Les secrétuires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


gerulin : 
Nombre des votants 880 
Majorité absolme ....... 28 
l'our l'adoption ......... 
ess 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 5.] 

M. le président. « Art. 5. — La liste des bénéficiaires d'exomé- 
ralion totale figurant au paragraphe 1° de l'wrtiele 27 modifié 
du décret der 29 juillet 1939 relalf à la famille et-à la natalité 
francaise et comp'étée comme suit: 


4) Les exp'oitants agricokes âgés de soixante-cinq ans et 
les veuves d'exploitants âgées de soixante ans exploilamt per- 
gnueement et n'employant pas le concours de main-d'œuvre 


calice plus de cent cinquante jours par an, à condition qu’ils 
aient élevée deux enfants jusqu'à l’âge de qualorze aus. » 

M. Delachenal à déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l'arlicle 3: 

« L'artiele 27, paragraphe 1°, alinéa b, du déeret du 29 juil- 
Jet 1439 est moditié ainsi qu'il suit: 

Sont exonérées de toute cotisation... 

« b) Les exploitants agrieoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 50 francs, lorsqu'ils ont 
swixante-ciog ans ou s'ils sont mariés — lorsque les deux 
époux ont en movenne un âge supérieur à soixante-cinq ans, cet 
âze chant reduit à soixante ans pour les femmes seules, » 

La paroie est à M Delxchenal. 

M. Joseph Delachenal. J'avais déposé cet amendement au 
premier rapport en discussion, Pour me ranger au désir du 
Gouvernement et de la commission, je l'ai retiré à ce moment-là 
et le reprends, 

J'ai fait observer qu'il y avait une double contradiction dans 
les textes en discussion, La première a disparu à la suite d’une 
de texte, La seconde subsiste. 

Dans ce rapport, on propose d'ajouter un alinéa q à larti- 


cle 27 du décret du 29 juillet 1939, tout en.maintenant Falinéa b. 
Or, es doux textes sont absolument contradictoires et je me 
demande comment ils pourront être appliqués l'un et l'autre. 
Jde ne reviene pas sur les explications que j'ai déjà données. 
La rédaction que je vous propose est très sirmple, Je demande 


que exetuples les vaæillarus âgés de ans 


ton, ce qui aboutissait à ce résultat vraiment choquant que les 
vieilards valides qui pouvaient cultiver eux-mêmes profitaient 
de l'exemption, tande que ceux qui ne pouvaient cultiver eux- 
mêmes et élilent obligés de faire appel à de la main-d'œuvre 
n'en bénéficient pas. 

J'estnre équitab'e d'accorder Fexemption à tous les vieillirds 
qui ont moins de 500 francs de revenu cadastral C'est clair. 

M. le président. (rucl est l'avis de la commission ? 

Mme Madeleine Boutard, rapporteur. La commission estime 
que l'arremderment de M. Delachemail est sans objet, parce que 
les vieillards pour lesquels il demswmde Fexemption figurent 
parmi les bénéliciaiwes du décret de 1939. 

M. Delachenal. Mis non, ce n'est pas exaet. 

Mme Madeleine Boutard, rapporteur. Le paragraphe D de 
l'arhele 27 de ce décret est ainst iibellé : 

« b) Sont exontrés de toute cotisation les exp'oitants agri- 
coles qui mettent en valeur des terres d'un revenm cadastral 
inférieur à 500 francs et qui, n'utilisanut pas habituellement de 
main-d'œuvre, même familiale... » 

M. Joseph Deiachenal. C'est précisément celte dernière limi- 
tion que j'entends supprimer. 

Mme Madeleine Boutard. rapporteur. Je suis d'accord, et votre 
amendement m'est pas en contradiction avec notre texte, mais 
ce dernier va plus loin. 

M. Joseph Delachenal. Je ne suis en contradiction avec aucun 
texte, je propose une nouvelle disposition pour remplacer 
l'alinéa b du décret du 29 juillet 1969. 

Mme Madeleine Boutard, rapporteur. La commission est 
d accord. 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je remercie le Gouvernement, car eela 
ne lui arrive pas souvent, (Sourires.)] 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pela- 
chenal, accepté par ïa commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président M. Pouvet a présenté un amendement tendant 
à ajouter à l'article 5 l'alinéa suivant: 

« h}) Pendant un an à compter du sinistre, les agriculteurs 
me à og pas plus de einq salariés et ayant subi, pour Fen- 
semble des cultures de leur exploitation, plus de 29 p. 100 de 
dégäts occasionnés par une calamité telle que grêle ou gelée. » 

La parole est à M. Pouvet. 

M. Marcel Pouyet. Mesdames, messieurs, dans le cadre des 
exonérations réclamées par plusieurs de nos collègues, une 
calégorie d'agriculteurs particulièrement intéressante a été 
oubliée, celle des agriculteurs victinres de calamités agricoles. 

Chaque année, fa grêle, l’ouragan, la gelée même, enlëvent 
en quelques instants à ros paysans le fruit d’une année de dur 
labeur. Le début de cette année a été particulièrement angois- 
sant et décourageant pour nos cultivateurs qui. dans de très 
régions, ont entièrement perdu l'espoir d'une 

toite. 

Ces calamilés exposent nos pepulations rurales à de très 
grandes difficultés fimancières. La solidarité nationale doit jouer 
en leur faveur. 

De trés nombreuses prapositions de lai ou de résolution ont 
été déposées sur le bureau de l’Assemblée, pour que le Geu- 
vernement leur accorde des secours ou les fasse bénéficier de 
certains avantages, Malheureusement, le Gouvernement n'a pas 
l'intention de suivre les auteurs de ces propositions, car, dans 
tous les cas, il s'oppose à la discussion d'urgence de leurs textes. 

Si je suis bien informé, le conseil des ministres aurait envi- 
sagé ce malin de déposer sur le bureau de l’Assembiée natio- 
nale un projet de lot tendant à venir en aide aux agriculteurs 
sinistrés par l'octroi notamment de prèts sans intérêts. 

Puisque l'occasion m'en est fournie, je voudrais dire tont 
simplement que de tels prêts n'indemniseraient nullement les 
pertes subies par les agriculteurs sinistrés. 

Ce qu'ils demandent, ce ne sont pas des prêts qu'ils devront 
rembourser, mais des indemnités, des dégrèvements d'impôts 
et de charges sociales. 

En résumé, cette année comme les années précédentes, j’ex- 
prime la crainte que les sinistrés n’obtiennent aucune indem- 
nité sérieuse, ce qui les exposera, je le répète, à de très grandes 
difficultés de trésorerie. 

C'est pourquoi j'estime que notre premier sowei doit être 
d'aider les sinistrés à supporter leurs frais d’expuitation, et 
rolanmment leurs lourdes charges. 
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Je tiens à informer l'Assemblée que la commission de l'agri- M. Marcel Pouyet. l! est exact que la commission de l'agricul- 
culture, saisie de ma proposition de résolution, que je reprends ture à statué sur une proposition de résolution qui tendait À 
obtenir seulement unie exoseraltion en cas de récoiles e loni- 


aujourd'hui dans mon amendement, l'a acceptée à l'unanimité, 

Dans mon esprit, cette aide minimum et première à apporter 
aux sinistrés ne doit pas être supportée par l'agricuiture ele- 
mème, mais par l'ensemb'e de la nation. Les mauvais coups de 
Ja nature doivent ê‘re supportés par la collectivité. 

C'est un devoir de soidarité nationale qui s'impose, et je me 
permels d'insister auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte 
mon amendement, pour lequel je demande un scrutin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. je président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission, M. Pouvet vient effective. 
ment de faire observer qu'il a présenté, devant Ja commission 
de l'agriculture, une proposition de résolution avant le même 
chjet que l'amendement qu'il présente aujourd'hui, avec cette 
difference cependant, si je ne me trompe, que dans la proposi- 
tion de résolution, il est question de 30 p. 100 de dégâts. au 
heu de 20 p. 100 dans son amendement, 

M. Marcel Pouyet. C'est exact. 

M. le président de la commission. C'est un cas, évidemment, 
qui fait partie de ceux que aous allons avoir à examiner à 
propos de Findemnisation des victimes de calamités agricoies, 

Est-il imléressant de dissecier des mesures, d'adopter aujour- 
d'hui une dispcition particulière à pronos des allocations fami- 
liales ? N'y a-til pas intérèt, au contraire, à examiner le tout 
simultanément, pour aboutir à des dispositions coordonnées et 
compiètes ? Cette dernière facon de traiter Je problème serait, 
me semble-t-il, rationnelie, mais je jaisse le soin à l’As- 
sembée d'en décider. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. le Gouvernement, ainsi qu'il 
l'a promis, dépose aujourd'hui même un projet de loi sur les 
calamités agricoles, mis au point ce malin en conseil des 
ministres, 

Dans ces conditions, l'Assemlbiée nationale pourra la semaine 
prochaine délibérer sur les mesures proposées par ie Gouver- 
nement, et la discussion qui vient de s'instaurer sur l'amende- 
ment de M. Pouyet aurait peut-être pu, plus opportunément, se 
situer dans le cadre des débats de la semaine prochaine. 

Je n'hésite cependant pas à prendre dès à présent position 
sur le fond, Je ne crois pas bon d'instituer, en matière d'allo- 
citions famiiaies, ur sy<tème d'exonération comportant Ja 
fixalion de règles rigides. Cela impiiquerait, nous Je savons 
hier. Ja nécessité de prévoir un certain nombre de justifications 
et iobligation — pourquoi ne pas le dire — d'une certaine 
paperasserie qui alourdirait singulièrement Ja tâche des caisses 
dénirtementales d'allocations familiales agrico’ce. 

A vrai dire, le problème posé par M. Pouvet est déjà résolu 
dans le cadre des textes actuellement en vigueur. Dans la loi 
 v du 7 octobre 1946 le paragraphe 3 de l’article 27 dit en 
effet: 

« Les comités départementaux des allocations familiales et les 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles peuvent 
accorder des remises exceptionnelles de cotisations, partielles 
ou totales, dans le cas où la situation des assujettis le justifie, 
notamment en raison de leur âge ou de leur incapacité phy- 
sique. » 

La dermière partie de cette disposition donne done deux 
exemples d'impossibilité de payer: l'âge ou l'incapacité physi- 
que. Mais ils ne sont pas, bien entendu, limitatifs, et il est 
parfaitement loisible aux comités départemerstaux ou aux cais- 
ses mutuelles d'allocations familiales d'accorder des remises 
exceptionnelles de cotisations, particlles ou totales, à des vic- 
times de calamités agricoles qui, en raison même du sinistre 
qui les à frappées, se trouveraient hors d'état d'acquitter leurs 
cotisations. 

Ce texte, beaucoup plus souple, et en réalité beaucoup À 21e 
hirge que celui que nous propose M. Pouvet, permet de faire 
face à toutes les situations. Je pense qu'il faut faire confiance 
aux conseils d'administration, maintenant élus, des caisses 
départementales d'allocations familiales agricoles, composées 
d'agriculteurs parfaitement en mesure d'apprécier la gravité des 
dommages dont peut avoir été victime tel ou tel assnjelti. 

Laissons-leur le soin d'examiner, sans leur impartir des règles 
précises, les cas d’esnèces qui leur seront soumis. Ce sera véri- 
talement à tous égards la solution la plus simple. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser un amendement 
qui introduirait un formalisme et une complication qu'ii faut 
éviter à tout prix. +Ù 

Le principal ennemi du fonctionnement d2 nos institutions 
sociales, c’est précisément la complication administrative et 
bureaucratique. 


M. le président. La parole est à M. Pouvet. 


m 


magées à 90 p. 1040, 

Je propose d'abaissei le plant her à 20 P. 100 sur les légats de 
l'ensemble de l'exploitation, comme je Findique dans mon 
amendement, et je considère que celle concession es 
énorme. 

Il peut se faire qu'un agriculteur ait trois 
de céréales ravagés à 100 p. 100, ce qui 
l'ensemble de son exploitation un dommage de 20 p 

Si M. le président de la commission de l il 
se prononcer, au nom de Ja commission, sur cette question, à 
cause de cette modification de clhuffre, je suis prêt à rep 
le chiffre initial de 30 p. 100. 

M. le ministre de l'agricuiture estime 


il quatre hectares 


represe! 


qu'il serait préfér ible 


d'engager le débat sur celle question la semaine prochaine, Je 
Jui réponds que la discussion de mon amendement trouve bien 
Sa place dans le présent débat sur les prestations familiales 
agricoles, 

Je sais très bien que, la semaine prochaine, lorsqu'il s'agira 
de discuter un projet concernant les prêts sans intérêt ou 
fixant des indemnités dérisoires aux agriculteurs victimes de 
calamités, on ne manquera pas de nous dire que le moment 


n'est pas opportun et qu'il convenait d'en discuter à l'occasion 
du débat sur les allocations familiales agricoles, 


Pour cette première raison, je maiatiendrai donc mon amene 
dement, 
M. le ministre à d'autre part déclaré que, dès maintenant, les 


textes en vigueur permettent aux caisses départementales d'age 
corder des exonérations. 
Les caisses « peuvent » accorder des exonérations, dit le 


texte. Nous savons ce que cela veut dire, Pratiquement, aucun 
agriculteur sinistré n'obtient d'exonération, C'est 
raison pour laquelle j'ai déposé mon amendement 

Si, dans Îe passé, si même celle année déjà, les caisses dépars 
tementales avaient accordé de telles exonérations aux acrieul 


teu:s sinistrés, je n'aurais pas déposé cet amendement 

M. le ministre de l'agricuiture à ajouté que la législition en 
vigueur était beaucoup plus large que mon amendement. Quai 
peut le plus peut le moins. (Très bien! très bien! à l'extrème 
gauche.) 

Puisque je vais moins loin que les textes en vigueur. quel 
inconvénient y a-til, monsieur le ministre de lagricullure à 
accepter mon amendement 

J'ai déjà eu l'occasion de le dire de nombreuses fois, je suis, 
malheureusement ce que valsnt les promesses gouvernemen- 
tales. C'est pourquoi je demande qu'un texte législatif soi! voté 
et je maintiens mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
Mission. 

M. ie président de la commission. M. Pouvet mia invité à 
faire connaître l'opinion précise de la commission de l'agricul- 
ture, compte tenu du fait qu'il était prèt à rempiacer, dans son 
ame::dement, le chiffre de 20 p. 100 par celu' de 30 p. 100. 

Je dois dire qu'il y a un obstacle supplémentaire, que le 
texte adopté par la commission de l'agriculture avait subi une 
modification importante due à l'initiative M. Mabrut. 

Je ne peux donc pas me prononcer sur ce texte, sans con- 
naître les répercussions de cette modification. 

M. le président, La parole est à M. Pouvet. 

M. Marcel Pouyet, Monsieur le président de fa commission, 
des modilicalions ont été, certes, apportées à ma proposition, 


mais en ce qui concerne seulement les cotisations aux assu- 
rances sociales, 
Ma proposition de résolution avait trait, en effet, À deux 


questions très distinctes: les cotisations aux caisses d'alloca- 
tions familiales et les cotisations aux assurances sociales. 

En ce qui concerne les cotisations aux caisses d'allocations 
familiales, tous nos collègues de la commission de l'agricul- 
ture étaient d'accord. 

Ce n'est que sur la question des cotisations aux assurances 
sociales que M. Mabrut et M. Rincent ont exprimé la crainte 
que les pelits agriculteurs ne soient désavantagés par rapport 
aux gros agriculteurs qui auraient employé jusqu'à cinq 
salariés, 

Dans ces conditions, comme aujourd'hui nous ne parlons 
que des cotisations aux caisses d'allocations familiales, et que, 
sur ce point précis, la commission de l'agriculture a été una- 
nime, je demande que M. le président de la commission de 
l'agriculture donne son avis. 

M. le président. Il l'a donné à deux reprises. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pouvet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 


Le scrutin est 

QUM. Les secre aires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. les secrétaires meinforment qu'il y a lieu 
de fire dos vortrs, 


v ètre provédé. Le resiliat en sera proclamé ultérieu- 


L'A nblée voudra sans doute poursuivre la diseussion pen- 

L'art EST reserve 

Je va ppeler le< amendements tendant à insérer des artickes 
ad) 

a présenté un amendement tendant à insérer 

« | | fanmilia sont intégralement 
accord x dont le revenu cadastral des terres exploitées 
40 frat lorsqu'ils ne perécivent pas 

t à M. Lei 

M. Jocenh Delachena'. Durant l'été 1949, en Savoie, et il en 
iti lunes rs lires dé pai ements, les 
| ie farmil nt élé prevenus que si le minnbre 
le cimffre de 22 leur allocation famikiak était 
ciment lors qu'a paravant Ja perce- 
Si par ple, { est de 110, leur 

\u cotilraire eur Voisih qui à l'avantage d'étre deux fois 
à percevon iitégralité de l'allocation. 

Est-ce un digne d'un régime républicain ? 

Gouvernement peut-être que cet agriculteur 
pourra percevoir compiément de lallocation familiale, S'il à 
occupallon 

quelle juslification devra-til fournir ? Les caisses d'allo- 
cations familiales se sont hoïnées à annonrer la réduction de 
lall fanmbale, Sans autre ex plu al:on. 


agriculteur qu exploite un hectare dont le revenu cadas- 


{ral est de #10 franvs ne recevra que la moitié de Fallo- 
cation familiale, olérs qu'il doit paver l'intégralité des colisa- 
Lu dés l'indant que son revenu cadastral dépasse 40 franes. 


Nous qie celui qui doit payer l'intégralité des eo'i- 
salions doit porcevoir des al'ocations: motre article 
additionnel consacre ce principe d'élémentaire Justice. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

M. le président de la commission. On oublie un peu, me 
le but des a‘loeations familiales, 

Celles-et représentent complement d'un salaire pour per- 
mettre d'élever la famiile. 

On ne pout tout de mème pas soutenir que celni qui n'a pour 
tout que le revenu de l'exp'oitation d'une terre dont Île 
ievenn cadastral est de 40 francs puisse, cela, assurer la 
d’une famille. 

M. Joseph Delachenal. Fans nos communes de montagne, le 
revenu cadastral n'est pas très élevé, 

M. le président de la commission. 1! uit travailler ailleurs et 
it touche le complément d'allocation. 

M. le président. La parole est à M. le minstre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculure. Parlageant le sentiment de 
commission de l'agriculture, je demande à lFAssemblée de 
el amendement, 

J? rappelle que FAssemb'ée à, suivant une méthode pouvant 
appeler d'ailleurs certaines observations, imvordifié en 1947 et 
eu 6 du règlement d'administration publique, 
en établissant précisément la proportionnalité entre le revenu 
el! les preslalions, 

C'est un régime raisonnable, entin, nous savons que 
ce qui peut appeler des critiques dans certaines communes 
rurales, c'est de voir des familles, fort peu nombreuses certes, 
compiler sur les prestations familiales pour vivre. On voit par- 
fois vivre ainsi, dans une demi-o‘&ivelé, certains pères de 
famille, à coup sûrs peu honorables, qui pensent qu'il est avan- 
tageux pour eux de renoncer à toute occupation professionnelle 
et de se nourrir grâce aux prestations familiales, 

Nous tous qui savons quelles sont les appréciations portées 
dans nus campagnes sur le régime mème des allocations fami- 
liales agricoles, quelle est la source psychologique des diffi- 
cultés que nous renrontrons parfois à recouvrir les cotisations, 
nous devons avoir le souci de ne pas prèter le flanc à de 
pareilles critiques et de montrer que la perception des pres- 
tions doit ioujours être liée à l'exercice réel, eflectif et 
constant de la profession d'agriculleur, 

Quel serait le résultat de l'amendement de M. Delachenal ? 
M. le président de la commission de l'agriculture vous Fa 
montré, Il permettrait à des personnes qui n'ont qu'un revenu 
infime, qui ne disposent que de terres d’une superficie extré- 


mement reduite dont Fexplaitation ne peut ni occuper leurs 
journées de lravail, ni constituer véritablement une activité 
professionelle digne de ce nom, toucher là totalité des pres 
talions fanuiiales agricoles Ce qui est une solution — je 
h'hésite pas à le dire — véritablement inadmi<sih'e. 

Je ‘“Hema:ule à FAssembiée nationale de ne pas se déjuger, 
Elle à usé, il v a deux ans, d'un procédé, à vrai dire assez 
imolite, en modifiant, par ane doi, Particle 2% du réglement 
d'administration publique, manifestant ain<i, très netlement 
ca volonté d'étblir nue proportionnalité entre les prestations 
et ja cotisation, e'està-dire entre les prestations et l'exereice 
de Pactivité professionnelle, I n'y a pas lieu de revenir sur 
celle décision qui, je m'en souviens, a été prise à l'époque 
en pleine clarté 

Je demande done à Assemblée de repousser l'amendement, 

M. le président. La parule est M. le rapporteur pour avis 


la des finances, 


M. le rannorieur pour avis. Les considérations de M, Je miinis- 
tre de l'agriculture se relient directement aux observations que 
Je formulais ce matin, an nom de la comunission des finances, 
ù Ja fin de mon rapport sur le budget annexe des prestations 


faruilisles agriroles. 


Nous ne decutons pis une Joi d'assistance: ce serait vrai- 
ment favoriser toutes Jes eriliques contre le ev<lème des 
prestations famiiiles agricoles que de suivre certaines propo- 

M. le président, La pirole est à M, Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Comballu par le Gouvernement, par 
de Flagricuflure et par commission des 
finances j'aurais mauvaise grâce d’insister. 

Mais je demande au Gouvernement de Ben vouloir donner 
des instructions précises aux caisses d'allocations familiales 
pour qu'elle indiquent à ces agriculteurs ce qu'ils doivent faire 
pour toucher linutégralité des allocations familiales. 

En effet, ce qui m'a le plus choqué c'est que, jusqu'à pré- 
sent, les intéressés touchaient l'intégralité de ces allocations. 
Puis on leur à écrit qu'il n'en percevraent désormais que la 
moitié, sans leur fournir aucune explication comp'émentaire 

Je demande que tous ceux auxquels a été retiré le bénéfice 
de l'integralité des allocations soient prévenus des formalités 
à remplir pour pouvoir les percevoir par un autre moyen. 

M. le président. Vous retirez donc votre amendement ? 

M. Joseph Delachenal. Qui, monsieur le président 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Deachenal a présenté un autre amendement tendant à 
insérer un article additionnet ainsi coneu : 

« Le salarié qui à en nième lemps une exploitation agricole, 
pour laquelle I! n'utiiise pus de main-d'œuvre salariée, doit 
bénéficier de l'allocation de salaige unique dans les 
conditions que les autres salariés. » 

Fa pæole cet à M. Delachenal. 

M. Joseph Delacheñnal. Je m'excuse d'intervenir si souvent. 
Ces amendements ne font que reprendre des propositions de 
loi que j'avais présentées depuis longtemps et qui sont restées 
en sou:france, comme beaucoup d'autres, Je serai, du reste, 
trés bref. 

I v a queïques mois, les salariés qui ont en même temps 
une exploitation agricole, ont été prévenus que Flalocation 
de salaire unique, qu'is ava ent pereue jusqu'alors, leur était 
relirée dès l'instant que le revenn cadastral des terres qu'ils 
exptoitent dépassait 65 francs, chiffre uhérieurement €icvé à 
france. 

Don, si un ouvrier, après sa journée de travail, se promène 
ou e’amuse., il a droit à l'aloeation de salaire un'que. Si, au 
contraire, il consacre ses loisirs à cultiver quelques terres pour 
nourrir sa femme et ses enfants, l'allocation de saiare unique 
lui est enlevée. On décourage ainsi les ouvriers qui veulent 
travailler davantage pour fournir du pain à leur famille. Est-ce 
ainsi, en punissant le travail, que la France se relèvera ? 

Au nom de la commission du travail unanime, j'ai déposé le 
4 mars {49 un rapport sous le n° 66$, demandant que l'allo- 
cation de salaire vaique soit arcordée à lPouvrier qui occupe 
un emploi salarié pendant la duvée normae du travm:. bica 
qu'en plus de cet empioi salarié il ait une exploitation agricole, 
dans laquelle il n'utilise aucune main-d'œuvre, en dehors de 
celle de sa feinme et de ses enfants mineurs Vivant sous son 
toit. 

. C'est cette disposilion que je vous demande d'introduire 
dans le projet de Joi que nbus d:sculons. 


M. le président. La parole est à M. le président de lx com- 
mission. 

M. le président de la commission. Celle question pourrait 
être dscutée utilement, Je demande que l'amendement soit 
réservé jusqu'au moment où l’Assembiée se prononcera Sur Ja 
question du salaire unique dans l'agriculture, c'est-à-dire lors 
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de la discussion du budget annexe des prestations familiales 
aemicoles. 

M. le president. Monsieur Delachenal, acceptez-vous que votre 
ameudement soit reporté à I discussion du budget annexe des 
prestations famil ales agricoles ? 

M. Joseph Delachenal. Je ne vois pas très hien pourquoi 
l'Assembiée ne terninerait pis dès maintenant Ja discussion. 

M. le président de la commission. Tout déperl, eur 
helachenal, de la décision qui sera prise au eujet du ealaire 
unique au de la discussion du budget annexe des paes- 
tations familiales agricoles. 

M. Joseph Deiachenal. Pourrai-je reprendre mon amendement 
a ce moment-là ? 

M. le président de la commission. E\idermment. 

M. le président. jielirez-Vous volre arnmendement, Inonseur 
Pelachenal 

M. Joseph Delachenal. Oui, monsieur le president. 

M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est retiré. 

I y a lieu maintenant d'attendre la proclamation du résultat 
du scrutin, soumis à poiutage, sur l'aruendement de M. Pouryet 
à l'article 5. 

Nous interrompons donc le débat. 

L'Assemblée voudra sans doute, l'intervalle, aborder 
Ja discussion de la proposition de loi de M. Delachenal sur Îles 
exemptions d'allocations familiales agricoles. (Assentiment.) 


Proposition de loi 
relative aux exemptions de cotisations d'allocations familiales. 

M. le président. la discussion générale de la proposition de 
loi de M. Delachenal sur les exemptions d'allocations familiales 
agricoles avant déjà eu lieu, je consulte l'Assemblée sur le 
passage à la discussion de Farticle unique. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le president. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 27 du décret du 29 juillet 1939 
modifié est complété comme suit: 

« Les avantages prévus au présent article sont accordés anx 
exploitants agricoles et artisans ruraux, alors même qu'ils 
exerceraient une autre profession. » 

M. Edgar Faure, müiiraistre du budget. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je désire demander à M. Delachenal 
quelques explications sur sa proposition, N'en a4il pas exposé 
l'objet tout à l'heure ? 

M. Joseph Delachenal. Il s’agit d'un rapport spécial. 

M. le ministre du budget. Je voudrais savoir S'il n'en résul- 
tera pas de charges nouvelles. 

M. Joseph Delachenal. Pourquoi voulez-vous qu'il en résulte 
des charges nouvelles ? 

M. le ministre du budget. J'aimerais être éclairé par Fauteur 
de la proposition, n'ayant pas pu asisster ce matin à Ja dis- 
cussionr geéncrale, 

Faisant toute confiance à Ja bonne foi de notre collègue, 
comme d'ailleurs à celle de tous les députés, je désirerais savoir 
s'il en résuitera des charges nouvelles et, dans ce cas, pour 
qui ? 

M. Joseph Delachenal. M. Lalle, rapporteur, va vous répondre 
au nom de la cominission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja commis- 
sion de l'agriculture. 

M. Albert Lalle, 47 porteur. Je ne dis pas que la proposition 
de loi procure de l'argent. Une loi du 7 octobre 1916 accordait 
certaines exonérations aux exploitants agricokes et aux artisans 
ruraux. Or, certains de ces exploitants ou artisans sont en 
même temps ouvriers et n'avaient pas droit au hénéfice des 
allocations, Cela est plus particulièrement vrai pour les pays 
de montagne. 

M. le ministre du budget. Si je comprends bien, cette propo- 
sition ne fait qu'entrainer des augmentalions pour les autres 
catégories, mais ne modifie pas l'équilibre général ? 

M. le rapporteur. cela. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative aux exemptions de cotisations 
d'allocstions familiales, » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adopté.) 


Budget annexe des prestations familiales agricoles. 


M. le président. l'appelle maintenant la discussion de la partie 
du rapport de Li commission des finances concluant à un proet 
distinet pour budwet annexe ues prestations 
agricoles, 

La discussi géné] portant sur «t projet ayant déjà 
lieu, je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion 
des articles, 

(L'Assemblée, consullée décrtde de nasser à da dscusston 
des artules.) 

M. le président. L'article iT est réservé jusqu'au vote des 
articles 2 à 17. 

M. Tauzuy Prigent à déposé un amendement tendant à insé. 
rer dans le paragraphe avum l'art 2, les 4 artices sui- 
vauils 

« Art. A. La totul te des déperises qu budes A annexe des 
prestations familiales agricotes est ascuré 

a) Pour un quart par des cotisalions directes à la charge 
des exploitants: 

€ b) Pour trois quarts par une cotisation additonnelle À 
la taxe à la produetion percue sur Lous les produits, agricoles 
ou non, réfuhérement imposés à Ja tase à produetion. 

« Art. K. Les cotisations directes proviendront pour 30 p. 
100 d'une cotisation additionnelle à contribution fonce 
des propriétés non bâties et pour 70 p. 109 d'une cotisation 
calculée sur le revenu cadastral des terres exploitées par les 
assujettis. 

« Art. ©. — Le produit des cotisations visées aux articles 
ci-dessus reçoit une affectation spécralisée et le mode de finon- 
cement du budget annexe des prestations farniliales ainsi étab i 
ne met pas en cause la forme matuatiste actuelle de la gestion 
des lnis sociales intéressant l'agriculture. 

« Art. D. — Sont abrogées toutes les dispositions con'raires 
aux articles qui précédent. » 

La paroie est à M. Tooguv Prigent, 

M. Tanguy Prigent. Me-lomes, mnessieurs, ce malin jan 
noncé à prendre Ja parole dans discussion générale dans 
le but de permettre à l'Assemblée d'accélérer Je rthme de 
ses ravaux. 

Le même désir d'éviter les généralités et les répétitions me 
conduit en ce moinent à commenter tres brievement Famen- 
dement concernant le mode de financement du budget annexes 
des prestations familiales agricoles, que J'ai déposé au nom 
du groupe sociauste, En effet, je serai inévitablement amené 
à reprendre Ja parole pour répondre aux criliques qui seront 
adressées à notre ameridement, Je veux faire gagner quelques 
quarts d'heure à l'Assemblée en ne développant pas des main- 
tenant des arg'iments qui, de toute manière, se trouveront 
dans ma seconde intervention, 

Dans l'imninédiat, je Vais donc me borner à vous dire très 
clairement ce qu'est notre amendement et quelles sout les 
raisons de principe et d'efficacité qui l'ont inspiré. 

Four commencer, je vous demande la permission de le 
rappeier rapidement: 

« Art, A. — La lolalité des dépenses du budget annexe des 
preslalions familles agricoles est assurée : a) pour un quart, 
par des cotisations directes à la charge des expl@itants: b) pour 
trois quarts, par une colisalion additionnelle à Ja taxe à Ja 
produchon perçue sur tous les produits, Agricoles où non, 
régulièrement imposés à la taxe à la production. 

« Art. B. — Les cotisations dire: Log pro endr mi pour 30 p. 
100 d'une cotisation additionnelle à la contribution fonciére 
des propriétés non bâties, et peur 70 p. 100 d'une coûisation cal- 
culée sur le revenu cadastral des terres exploitées par les 
assujettis. 

« Art, €. — Le produit des cotisations visées aux articles 
ci-dessus recoit une affectation spécialisée et je mode de finan- 
cement du budget annexe des prestations familiales ainsi établi 
ne met pas en cause Ja forme mutualiste actuelle de Ja gestion 
des lois sociales intéressant l'agriculture. » 

IL s'agit, comme vous le voyez, d'un véritable contre-projet 
concernant le cûté « recettes » du problème des prestation 
familiales agricoles, Pour mieux souligner la signification de 
votre proposition, je vais donner un exemp'e chiffré en prenant, 
non pas exactement le chiffre qui figure dans Je projet gou 
vernemental et qui est de 54.800 millions de francs, mais, ei 
vous le voulez bien, le chiffre de 56 milliards parce qu'il est 
divisible par 4 et favorise ma démonstration, 

Donc, si le total des recettes à recouvrer était de 56 milliards 
de francs, nous demanderons le quart, soit 14 milliards, à 
l'agriculture, sous forme de cotisation directe, 30 p. 100 de 
ces 14 milliards, soit 4.2) millions, seraient fournis par une 
cotisation additionnelle à Ja contribution foncière des pr 
priétés non hâties et 70 p. 100, soit 9.800 millions, seraient 
par les cotisations caculées sur le revenu cadastrai, 


En tout, par conséquent, quatorze milliards, soit le quart. 


| 
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Quant aux trois quarts, soit 42 milliards, ils seraient fournis 
par le produit d'une cotisation additionnelle à Ja taxe à la pro- 


duclion perçue sur tous les produits — agricoles ou non, y 
Ccotip les produits et les dépenses de luxe déjà imposés 
à jadite taxé à la mroduction. 

Nous avons choisi Ja taxe à Ja production, et non pas une 


cotisation additionnelle à la taxe sur les transactions, pour 
éviter, par le système des läxes en cascade, des répercussions 
ton lourdes sur les consommateurs 

L'article C est explcile. I vise à empêcher qu’à l'occasion 
de l'étab ement d'un système nouveau de financement, on 
enlever à la mutualité agricole la gestion des lois 


] ige à 
( icricuiture. 

le bort: le imoment, mes commentaires, mais non 
£san< éouligner tout de même, avec beaucoup de force, que le 
groupe socialiste est guidé dans cette affaire par des considéra- 
tons de principe ct d'efficacité d'une très grande importance. 

Nous voulons aller très rapidement vers une unitication, une 
gainplificalion et une amélioration des lois sociales concernant 
tous les travailleur de l'agriculture. 

Cela veut dire que nous souhaitons qu'il soit institué au 
vius tôt un régim mplet de Sécurité sociae, éteruu à tous 


Jes agriculteurs, couvrant tous les risques et assurant toutes 


Jes prestations a un système de cotisation unique suivi, bien 
entendu, ultérieurement d'une ventilation par section, cotisa- 
tion unique qui serait extrémement bien accueilie par tous 
les travailleurs ruraux 

le rejoins à ce propos les idées qui avaient présidé à l’éta- 


blissement de la proposition de loi de notre regretté colèsue 
M le sénateur Le Goff, et également aux travaux de notre ami, 
M Charpentier, qui a préparé un rapport très complet sur cette 
propos l'on. 

Un tel système devra comprendre, comme dans le système 
général du commerce et de l'industrie — mais avec, je Île 
répéte, gestion par Ja mutualité agricole — l'assurance maladie 
et longue maladie, l'assurance invalidité, l'assurance maternité, 
l'assurance décès, l'assurance contre le risque de chômage 
our les salariés, Fassurance contre les accidents du travail, 
LA retraite des vieux travailleurs de l'agricÜlture et, enfin, les 
allocations familiales et les allocations de salaire unique. 

De plus, nous voulons aboutir à une parité complète et déf- 
nitive des taux pour chacune de ces sections entre les travail- 
leurs de l'industrie et les travailleurs de l'agriculture, qu'il 
s agisse des salariés, des membres de fa famille de l'exploitant 
et des exploitants eux-mêmes, scu'es l'assurance chômage et 
l'allocalion de salaire unique ne s'appliquant pas évidemment 
au chef d'exploitation et à son adjomnt, 

Voilà le but à atteindre rapidement si nous voulons créer 
dans l'agriculture une véritable sécurité sociale, mais en atten- 
dant, nous vous proposons de prendre déjà le bon chemin en 
adoptant pour le financement du budget annexe des prestations 
familiales agricoles un système définitif, valable demain pour 
Je financement, sous forme de cotisation unique, de l'ensemble 
de la sécurité sociale en agriculture. 

Si nous ne faisons pas cela, nous resterons dans l'incohé- 
rence et chaque année nous serons obligés de chercher des 
expedients, telles que les taxes spéciales sur les permis de 
chasse et bien d'autres, pour arriver à équihbrer le budget des 
prestations familiales agricoles, 

J'ajoute et je dis ceci avee force, instruit par l'expérience 
— que nous risquons de voir remettre chaque année en cause 
non seulement l'équilibre du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, mais le maintien des parités que nous 
au'ons réussi à établir et même les versements des prestations 
qui sont quelquefois interrompus à cause des difficultés de 
{inancement, 

Notre système, vous l'avez remarqué, établi non des chiffres 
en Valeur absolue mais des pourcentages définitifs, constants, 
permetlant ensuile à l'exécutif d'adapter automatiquement les 
receltes aux dépenses et, par conséquent, metlant les assurés, 
ainsi que ceux qui gèrent les caisses, à l'abri de ces solutions 
de continuité que nous avons conoues plusieurs fois depuis 
la libération, qu'il s'agisse des exploitants eux-mêmes ou qu'il 
s'agisse des salariés auxquels nous avons pu donner la parité 
avec les travailleurs de l'industrie en 1945 et qui, très rapide- 
ment, avaient à nouveau perdu cette parité que nous rétablis- 
sons aujourd'hui. 

J'insiste done sur le fait que nous voulons établir un sys- 
et en quelque sorte automatique de financement 
des lois sociales en agriculture. Par Jà même, nous ne serons 
plus réduits à solliciter des subventions budgétaires et nous 
ne nous heurterons pas à la loi des maxima. 

lout à l'heure, un débat à eu lieu. M. le ministre du budget 
a dû, appuyé par le rapporteur spécial de la commission des 
finances, opposer les rigueur de la loj des maxima à certains 
amendements, 


Vous aviez juridiquement raison, monsieur le minislre, puis. 
que fous les projets qui nous sont proposés, en dehors de éclui- 
ci — les projets du Gouvernement, comme Jes autres — font 
appel à des subventions budgétaires: dans €e cas, bien 
entendu, nous nous heurtons au plafond de la loi des maxima. 

Au contraire, en créant des recettes, nous restons libres, et 
nous pouvons le prouver dès ce soir ou lundi, pour le saluire 
de base servant d’assiette au caleul des prestations familiales. 
Nous sommes libre de fixer, soit Ja parité totale, soit un palier 
plus satisfaisant que celui qui nous est proposé, puisque, si 
nous augmentons d'un côté Iles dépenses, nous avons, sans 
subventions budgétaires, un système de financement automa- 
tique. 

A nos collègues communistes, je dis que si notre amendement 
était voté, le mur de la loi des maxima auquel ils se sont 
heurtés tout à l'heure au sujet des dégrèvements ou du salaire 
de base n'existerait pas. 

Je crois qu'il est bon d'insister sur le souci qui doit guider 
le législateur et qui est celui des exploitants agricoles et de 
Jeurs délégués, qui gèrent les caisses sociales, de ne pas dépen- 
dre constamment des subventions budgétaires. 

Nous ne voulons ni mendier, ni laisser les familles paysannes 
sous la menace, lors de la discussion de chaque budget annuel, 
de voir remettre en cause les résultats acquis l'année précé- 
dente, (Applaudissements à gauche.) 

Hier, dans un débat beaucoup plus grave, le ministre de Ja 
défense nationale disait que la sécurité économique et la sécu- 
rité sociale de ceux-qui travaillent dans n'importe quelle pro- 
fession constituent un des éléments importants du maintien de 
la paix et de nos libertés. Je viens vous demander, avec beau- 
coup de sérieux et de force, de songer à cela au moment de 
prendre position sur l'amendement que vous propose le groupe 
socialiste, (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Pochet, contre 
l'amendement. 


M. Waideck Rochet. Mesures, messieurs, je vais dire pour- 
quoi le groupe communiste ne pourra pas voter l'amendement 
présenté par M. Tanguy Prigent, au nom du groupe socialiste. 

M. Tanguy Prigent propose de trouver les ressources néees- 
saires, premiérement. en faisant payer un quart à la profession 
sous forme de cotisations directes; deuxiémement, trois quarts 
par une majoration de Ja taxe à la production. 

Je fais tout d’abord une observation. M. Tanguy 
Prigent demande que la totalité des dépenses du budget soit 
couverte pour un quart par des cotisations directes acquitlées 
par les exploitants. 

Le quart de 54.800 millions de francs est égal à 13.700 mil- 
lions de francs, Or, le Gouvernement réclame 8.600 millions de 
francs de cotisations et 3.200 millions de francs au titre de 
l'imposition additionrelle, soit 11.800 millions de francs, 

En d'autres termes, M. Tanguy Prigent demande, en chiffres 
ronds, 2 milliards de plus que le Gouvernement 

Nous ne sommes pas d'accord sur celte proposition. 


M. Joseph Delachenal. Très bien! 


M. Waldeck Rochet. Surtout, qu'on n'invoque pas le fait que 
lorsque sera discutée, par exemple, l'ailocation vieillesse, il 
s'agira également de demar.der un quart. Nous ne savons pas 
quelle sera alors la position du Gouvernement, « Un tiens vaut 
mieux que deux tu l’auras. » Nous sommes donc opposés à 
cette charge supplémentaire que M. Tanguy Prigent demande. 

Pour le reste, j'ai montré ce matin que le Gouvernement 
nous dermardait 41 milliards de taxes sur les produits, au 
lieu de 3% milliards de francs environ en 1949, soit 7.450 millions 
de franes de plus. 

M. Tanguy Prigent ne nous propose nullement de diminuer 
le poids des taxes indirectes; il veut simplement substituer 
à la taxe sur les produits une augmentation correspondante 
de la taxe à la production. 

Or, quant à nous, nous sommes opposés à l'augmentation des 
taxes indirectes, qu'il s'agisse des taxes sur les produits ou 
de la taxe à la production. 

L'autre jour, nous avons engagé sur cette question un débat 
à la commission de l’agriculture, 

M. Tanguy Prigent rous a expliqué qu'une nouvelle majora- 
tion de ja taxe à la production n'aurait pas de répercussion 
sérieuse su: le coût de la vie. 

Nous sommes d'un avis exactement opposé et, pour justifier 
notre position, je vais prendre deux exemples: celui de la 
viande et celui du sucre, pour vous montrer la part que repré- 
sentent les taxes indirectes dans les prix de vente des produits. 

J'ai sous les veux le relevé des taxes indirectes frappant le 
commerce des viandes, relevé qui a été établi par les services 
des prix. Il s'agit donc de chiffres officiels. 

IL existe, au stade de la production, une taxe à l'achat de 
1 p. 100, au stade des marchands de bestiaux, une taxe de 
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transaction de 1,01 p. 109 et une taxe locale de 1,30 p. 100: au 
stade du marché de gros, une taxe de transaction de 1,01 p. 100. 
La taxe de transaction de 1,01 p. 100 est encore percue deux 
fois pour atteindre le stude de détail. 

Au stade de détail sont, en outre, perçues une taxe à la pro- 
duction de 3 p. 100 et une taxe locale de 1,50 p. 100, A celles-ci 
s'ajoute une taxe de 2 p. 100 dont le produit est destiné à ali- 
menter le budget annexe des allocations familiales, Enfin, il 
existe, pour la ville de Paris, plusieurs axes municipales qui 
s'étvent ensemble à 1 fr. 86 par kilogramme de viande. 

Au total — toujours d'après le relevé du service des prix — 
Je montant des taxes par kKilogramme de viande net est le 
enivant: bovins, 235 fr. 59; veaux, 42 fr. 46; ovins, 47 ir. 46; 
pores, 40 fr. 68. 

cela représente, pour un bovin de 300 Kilogrammes de viande 
net<, 104667 francs... 


M. Marc Dupuy. Voilà la raison de la vie chère! 


M. Waïdeck #iochet. .. pour un veau de 70 Kkilogrammes de 
viande nets, 3.042 francs 20 et, pour un porc de 5% kilogrammes 
de viande nets, 2.917 francs 60 d'impôts. 

Apres l'exemple de la viande, voici celui du sucre: 

La tonne de betteraves rend en moyenne 130 kilogramines 
de -ucre. Elle à été pavée, pour la campagne précédente, 
4.441 francs. Les 130 kilogrammes de sucre qui en sont extraits 
valent, à raison de 14% francs le Kilogramime, 13.650 francs, 
soit plus du trigle. 

D'où provient la différence ? Elle provient, d’une part, des 
frais de fabrication du sucre et des marges bénéficiaires accor- 
dées aux fabricants et commerçants, d'autre part, des taxes 
prélevées au cours de Ta fabrication, à partir de la hetierave, 
au profit de l'Etat et du fonds de solidarité. Là aussi est percue 
la taxe à l'achat de 1 100, la taxe à la production de 
13,3 p. 100, la taxe sur les transactions et une taxe addition- 
nelle. 

Gelte première série de taxes représente 17,95 p. 109 du prix 
de vente du sucre, soit 49 {francs par kidogramume. Si l'on ajoute 
la taxe de 10 p. #06 sur le prix de la belterave percue pour alh- 
menter le budget annexe, on arrive à un total de 23 francs 
d'impôt par kilogramumme de sucre. 

Hi en est ainsi pour tous des produits. Notamment, on compte 
environ 14 à 15 francs d'impôts pour un litre de vin de cen- 
sommation courante, 43 francs pour un litre d'huile, 25 francs 
pour un lire d'essence. 

H ne fait done ancun doute que ces taxes sont une Cause 
essentielle de vie chère. 


M. Marc Dupuy. lrès bien! 


M. Waïdeck Rochet. Le: taxes indirectes constiluent Je moyen 
clussique de faire payer les travailleurs, les petites gens. 


#. Bernard Paumier. Les familles nombrenses, 


M. Waldeck Rochet. aux lieu et place des gens fortunés! 

Je sais bien que M. ge. + "+ Prigent essaiera de nous prouver 
le vontraire; mais mes chiffres sont irréfutables. 

C'est pourquoi, nous, communistes, nous nous sommes 0ppo- 
sés à l'angmentation des taxes sur les produits, à la création 
de nenvelles taxes et nous avons demandé, pour financer les 
dépenses supplémentaires, une participation de l'Etat, parfai- 
tement justifiée pour les raisons que nous avons longuement 
développées ce matin. 

M. Tanguy Prigent, lui, nous propese les moyens classiqnes : 
augmentation de la taxe à la production, augmentation des 
taxes jimdirectes, sans même fixer la moindre Jimite à cette 
aucmentation. 

Nous ne sommes pas d'accord avec lui parce que, je le répète, 
cette mélhode consiste à reprendre d'une main ce qu'on donne 
de l'autre. 

Voila pourquoi nous volerons contre l'amendement de 
M. Tanguy Prigent. (Applaudissements à l'extième gauche; 

M. je président. la parole est à M. Charpentier, ragporleur 
pour avis de la commmi-sion de l'agrcullure. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La majorité de 
la commission de l'agriculture a voté contre l'amendement de 
M. Tanguy Prigent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Abelin, rapporteur. Ja commission des finances, 
qui, je m'en excuse augrès de notre collègue M. Tanguy 
Prigent, n'a pas eu l'occasion d'examiner son amendement, ne 
peut improviser en cette matière et se réfère à la position 
prise qar la commission de l'agricuHure. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. Je laïsse à M. le 
ministre du budget le soin de prendre position sur les aspects 
Ünaucier économique du problème. Je désire simplement 


sonmeltre à l’Assemblée certains chiffres alin de l'éclairer sw 
les conséquences de l'adoption éventuelle du contre-projet de 
M. Tanguy Prigent. 

Ce coutre-projet prévoit que la charge sera répartie à raison 
d'un quart supporté par les agriculteurs et de trois quarts qui 
seront financés pal la majoration de la taxe à la 
Pratiquement, la part de ia charge globale supportée par les 
agriculteurs et résulfant du projet de loi qui vous est soumis 


représenterait, pour la presente année, 22,4 p. 400, L'adoplion 
du contre-projet aboutirait à augmenter Ja ee pesant sur 
les agriculteurs, qui passerait de 22,4 p. 100 à 25 p. 100. 

Je puis donner le détail de ces chifr 

Dans le contre-projet, il est question de faire supperter par 
les cotisations 70 p. 100 du quart mis à la charge des agricul- 
teur, Les 30 p. 100 restant étant fournis par les centimes addi- 


tionnels à Timpôot foncier sur la propriété non bâtie. Nous 
aboutissons done aux chiffres suivants: 

Les cotisalions representent, dans le projet gouvernemental, 
16,3 p. 100 de la charge giobule; dans le rontre-projet, 17,2 
pour 100, En ce qui concerne limpôt foncier sur la propriété 
non bâtie, la charge représente 64 p. 100, d'après le projet 
du Gouvernement, et TS p. 100 d'après le contre-projet. 

I est hors de doute que, poug la présente année cette 
observation ne vaut bien sûr que pour l'exercice en cours 
— l'adoption Gu contre-projet équivaudrait praliquement à 
accroitre la charge des agriculteurs. Je l'ai indiqué en citant 
un certain nombre de pourcentages. 

Voyons mmaaitenant les chiffres absolus. 

La charge des cotisations représente, dans le projet du Gou- 
vernement, &600 milhons, Elle représenterait, dans le systéme 
préconisé par contre-proje!, 9.59) millions de frames, Quant 
aux centimes additionnels à l'impôt foncier sur la propriéié 
non bâtie, ils représentent, dans le projet gouvernemental, 
3.20 mwillions et ils représenteraient dans le contre-projet 
4.110 millions de francs. 

très exactement les conséquences qu'anraient pour les 
agricuMHeurs l'adoplion du projet du Gouvernement, première 
hypothèse; l'adoption du céntre-projet, deuxième hypothèse. 

J'entends bien que les indications qne je viens de vons 
donner ne constituent pas à elles seules un argument absolu- 
ment drimant et j'admets fort bien que certains de nos collè- 
gues conçoivent que l'adoplüon du econtie-projet aurait, pour 
les exercices à venir, de tels avantages que ce coutre-projet 
mérite bien qu'on consente dans l'immédiat certains sacrifices. 

J'examinerai donc très brièvement la proposition en me 
plaçant sur un plan un peu plus élevé. Je sais bien, ainsi que 
l'a rappelé M. Tanguy Prigent, que le système des « trois quarts- 
un quart », c'est-à-dire un système qui consisterait, de facon 
permanente et systématique, à laisser un quart du financement 
des allocations familiales agricoles à la charge des agriculteurs 
en en faisant supporter les trois autres quarts par la commu- 
nauté nationale ou par l'Etat, a les faveurs d'un certain nombre- 
de personnalités représentatives du monde agricole. 

Je suis cependant obligé de dire, faisant abstraction, encore 
une fois, de certaines considérations économiques et finan- 
cières, que certainement mon collègue du budget exposera à 
l'Assemblée, qu'il y à un inconvénient majeur à ce système : 
c'est qu'il porte atteinte, et sans doute très gravement, au 
caraclère mutualiste des allocations familiales agricoles. 

Car, enfin, nous savons que les agriculteurs tiennent beau- 
coup à garder leurs institutions sociales propres. Hs se sont 
élevés avec beaucoup de vigueur contre certain projet d’absorp- 
tion de la sécurité sociale agricole dans le régime général, 
projet qui avait été délendu à une époque encore récente, Hs 
n'ont pas voulu sacrifier leurs propres institutions éociales qui 
plongent leurs racines dans la vieille tradition mutualiste qui 
fleurit dans un certain nombre de nos régions. 

Or, c’est cela qui finalement est en canse. 

On comprend bien que l'autonomie de la mutualité agricole, 
le caractère mutualiste des institutions sociales agricoles ne 
pourront à la longue être défendus que dans la mesure où la 
ressource nécessaire sera fournie, non pas en totalité sans doute, 
mais pour une large part, par les agriculteurs eux-mêmes. 

Les agriculteurs fournissent directement et incontestablement 
des cotisations et les centimes additionnels à l'impôt foncier 
sur la propriété non bâtie. 

En ce qui concerne les taxes sur les produits, il y a un débat 
Classique dans lequel je n'aurai pas ici l'imprudence de 
m'engager. 

Ce déhat d'ailleurs est toujours suscité lorsqu'il s'agit de 
déterminer celui par qui est finalement supportée une taxe ou 
une cotisation. Efle-est supportée par le pr'oductenr ? L'est-ele 
par le consommateur ? Les deux thèses peuvent se soutenir 
avec des arguments sérieux et il semble que c'est une questiva 
de circonstance, | 


| 
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Lorsque l'etat du marché est favorable aux producteurs, ceux- 
ci peuvent réperculer ieurs charges sur le consommateur; 
Jursque l'état du marché est, au contraire, favorab'e aux ache- 
teurs, ces derniers peuvent se défendre et ce sont les produc- 
teurs qui gardent seuls la charge. 

Mais 11 faut bien dite que, s'agissant de Ja situation présente 
de l'agriculture qui est caractérete d'une facon sinon perma- 
nente, du moins intermittente, par des difficultés d'écoulemeot 


des produits, la thèse selon laquele, très souvent, sinon tou- 
jours, les agriculleurs sont obligés de garder, sous une forme 
ou sous ube autre, directement où indirectement à leur charge 


des laxes qui sont acquilites, acquiert une force à laquelle 
pouvons étre insensibles, 

Sans doute, la conjoncture économiqge peut-eïle changer. 
Ceux qui s'urtéresscpt à l'agricuiture sont unanimes à le sou- 
haiter; inaï<, dans les circonetances présentes, il faut bien con- 
venir qu'il est très difficile d'écarter entiérement Ja thèse selon 
jaqueïle Les taxes sur les produits, théoriquement répercutées 
éur Ja consommalion, restent, en réalité, à la charge du pro- 
ducteur, 


Ainsi se justifient, dans une certaine mesure — et c’est un 
argument auquel jies défenseurs de la mutualité agricole 
atlachent beaucoup d'importance uon seulement par les coti- 


#alions et les ceutiimese addit#onnels, mais aussi par les taxes 
sur les produits eux-mêmes, l'autonomie ‘de la mutualité agri- 
Co'e et Son caracicre mutualiste. 

lelles sont les considérations que je tenais à soumettre à 
Y'Asemb'ée nationsle. Je suis de ceux qui pensent — pourquoi 
ne pas le dire très franchement ? — que le système proposé 
par M. Tanguv Prgeut est séduisant à bien des égards. Peut- 
étre, S'il pouvait être adopté, s'il ne dormait lieu par aïlleurs 
à des objections fres graves que M. Je ministre du budget vous 
€exposera, pourraitil, en effet, pour l'avenir, nous donner cer- 
düines facilités 

Me sera-t-il permis de dire que ce qui précisément le rend 
redoutable, c'est que ces facilités <ont peut-être trop grandes ? 

Cerlanes éveatualités évoquées par M. Tanguy Prigent 
euvent, en effet, faire redouter qu'on ne se laisse giisser trop 
5 n sur la pente de ces fachilés, 

Pour ceux d'entre nous qui, chaque année, doivent, comme 
J'on dit, se pencher sur le problème de l'équilibre financier des 
allocations familiales agricoles, il serait, en effet, bien agréable 
d'avoir un mode de financement tout prêt, élastique, qui, d’une 
maniere aulonatique, adapterait les recettes à des dépenses 
qu'on pourrait ainsi gonfler presque impunément, 

Cependant, je crains que nous ne soyons obligés de résister 
à celte séduction et c'est pourquoi je demande à lAssembiée 
de repousser le contre-projet de M. Tanguy Prigent. 


M. le président. [4 parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, munisire du budget. Je n'aurai que de très 
hreves observations à présenter après celles de M. le ministre 
de l'agriculture. 

Je rends hommage à M. Tanguy Prigent pour son amende- 
ment, Je dos, en effet, reconnaitre qu'il n’a pas recherché 
la solution de facilité à laquelle on est souvent enclin et qui 
consiste à faire appel au budget général, sans se préoccuper 
de la ressource correspondante, 

Je dois done en remercier M. Tanguy Prigent. L'économie de 
sou projet, ainsi que l'a dit M. le ministre de l'agriculture, 
est également séduisante, puisqu'en somme la proportion « un 
quart-trois quats » n'est pas très éloignée de celle qui était 
reconnue et acceptée dans le projet du Gouvernement. 

La principale objection que je ferai concerne plutôt l'impos- 
gibilité, en cours d'exercice, à la date où nous sommes, d'appli- 
quer immédiatement un système aussi différent de celui qui 
e-t présenté dans le projet du Gouvernement, 

Je crois que les idées de M. Tanguy Pwigent peuvent donner 
lieu à une étude pour les exercices futurs, sans méconnaître 
de graves objections qui devront alors être examinées. 

La première de ces objections est le poids déjà considérable 
üe la laxe à la production, qu'on ne peut pas étendre encore 
sans risquee de dépasser le plafond, 

La deuxième est l'inconvénient qu'il y a à financer des pres- 
fitions agricoles en frappant principalement l'économie du mar- 
ché industriel. 

Néanmoins, je dois dire que le contre-projet de M. Tanguy 
Prigent à un caractère sérieux et intéressant, Le mieux serait 
de le disjoindre, puisque, de toute manière, les dispositions 
qu'il prévoit ne pourraient pas — c'est l'évidence même — 
entrer en application cette année, en cours d'exercice. 

M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, Mesdames, messieurs, je m'efforcerai 
de répondre brièvement, 

Je veux d'abord dire À M. Waldeek Rochet — qui d'ailleurs 
s'attend à ma réponse, puisque nous avons déjà parlé de cette 


queslion à la commission des finances et à celle de l'agricul- 
ture — que même s'il était exact que Fapplication de mon 
système ait pour conséquence de faire supporter aux agri- 
culteurs, sous forme de cotisation directe, une charge supé- 
rieure de 2 milliards à celle qui résulterait pour eux du projet 
du Gouvernement, ma proposition serait équitable. Je ne m'ar- 
rète donc pas à celle objection qui est vraiment sordide. ({nter- 
ruplions à l'ertrème gauche.) 

Les législateurs doivent essaver de déterminer ce qui, en leur 
âme et conscience, est juste et RE Dès lors, il n'y a pas! 
leu de faire de démagogie en disant: J} ne faut absolument 
pas que nous proposions une participation de la profession qui 
dépassera d'un seul centime la proposition du Gouvernement, 
pour ne pas être accusés de faire de Ja surenchère par rapport 
à ce dernier. 


M. Lucien Lambert, Ce que savent Jes agriculteurs, c'est qu'ils 
payent trop de taxes. 


M. Tanguy Prigent. M. Waldeck Rochet à également prévu ma 
deuxième réponse, Si — dit-il — Je système des trois quarts- 
un quart », en ce qui concerne le budget annexe des prestations 
familiales agricoles, pour cette année, nous conduit à demander 
aux agriculteurs, sous forme de cotisation directe, deux mil- 
liards de plus qu’en demande le Gouvernement, en revanche, 
la méme formule « trois quarts-un quart » adoptée par 11 com- 
mission de l’agriculture, en ce qui concerne le financement de 
la caisse d'allocation aux vieux paysans, aboulit, par rapport 
au projet gouvernemental, à demander aux exploitants, tou- 
jours sous forme de cotisations directes, un ettort inférieur, 
Mais je répète qu'il ne s'agit pas de cela. 

Si nous arrivons à donner à l’ensemble des agriculteurs, sala- 
riés ou non, exploitants et membres de Jeur famille, une sécu- 
rité sociale réelle et totale en ne demandant, sous forme de 
cotisations directes, qu'une participation d'un quart, j'estime 
que nous aurons fait une très grande chose. 

Quant à la profession, nous lui demandons de fournir cet 
eflort non seulement pour des raisons d'équilibre financier des 
caisses, mais également pour des raisons d'ordre moral. 1! serait 
inadmissible de ne pas demander, dans cette proportion, une 
participation fingncière aux familles de ceux qui bénétivieraient 
des prestations familiales et, au terme de leur vie de travail, 
d'une retraite convenable. 

M. le ministre de l’agricu'ture, de son côté, m'a dit que, pour 
cette année et pour les allocations familiales seulement, mon 
projet aboutit à demander un effort plus grand aux cultivateurs, 
Ce n'est pas exact. 

S'il est vrai que, sous forme de cotisations directes, je 
demande deux milliards de francs de plus, il est. non moins 
évident que, dans le cas du marché spéculatif — où les agricul- 
teurs sont peu près les seuls comme je le disais ee 
matin à un orateur, à subir le prix sans pouvoir intégrer leurs 
charges fiscales ou leurs charges sociales dans les prix de vente 
— les taxes mentionnées à la page 21 du rapport et aidition- 
nelles à la taxe à l'achat: taxe sur les céréales, taxe sur les 
viandes, taxe sur les betteraves, taxe sur les vins, etc., sont 
toutes supprimées par le système que je propose. 

Avec un étalement plus grand, en percevant la cotisation 
additionnelle sur tous les produits commercialisés, agricoles ou 
non, déjà soumis à la taxe à la production, je diminue, en pra- 
tique, considérablement — je le dis pour M. Waldeck Rochet et 
pour le Gouvernement — l'effort demandé à l'exploitant, parti 
culièrement à l'exploitant modeste. 

D'autre part, lorsque M. Waldeck Rochet énumère !a longue 
liste des charges indirectes, il mélange ce qui est fiscal et ce 
qui est socia!. 

Si on suit le groupe socialiste, nous seront amenés — j'ai fait 
le calcul — à auginenter d'un point la taxe à la production, 
mais sous une forme de cotisation sociale avec affectation spé« 
ciale pour financer le budget annexe des prestations familiales. 

Ce n’est ni la faute des agriculteurs ni celle des caisses 
d'allocations familiales ou d'assurances sociales si, en raison 
des désastres que nous avons subis pendant Ja guerre, en raison 
également de l'effort que nous devons faire et dent on a parlé 
longuement hier pour assurer notre sécurité, le pays est o ligé 
de supporter, sur le plan spécifiquement fiscal, des charges très 
lourdes. 

Pour la solidarité, pour les jeunes ménages, les enfants et les 
vieux paysans, nous demandons un point, mais sous forme de 
cotisation sociale additionnelle à la taxe à la production. Ce 
n'est pas, je le répète, la faute des lois sociales si, au départ, 
il en existe déjà treize sous la forme fiscale, et il serait vraiment 
trop faciie de venir nous dire, comme M. Waldeck Rochet.]'a 
fait: nous sommes contre les taxes et nous demandons une 
subvention budgétaire de l'Etat. 


M. Georges Coudray. Sans impôt nouveau, 
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M. Tanguy Prigent. Bien entendu! Tout en demandant des 
dégrèvements d'impôts et des exonérations pour les familles 
assujelties aux cotisations. 

Et qu'on ne vienne pas nous dire cette absurdité qu'il n'y 
a qu'à prendre 'es sommes nécessaires sur les crédits mili- 
taires. car c’est un autre problème. Si nous pouvions faire ici 
une autre politique, s'il n’y avait pas trop d'ennemis de Ja 
France, à l'intérieur comme à l'extérieur, pour mettre notre 
sécurité et nos libertés en péril, l'Assemblée souveraine pourrait 
réduire les impôts et réduire, par exemple, de plusieurs points 
Ja taxe à la production, sans toucher à ce que je demande 
d'asseoir sur cette taxe, sous forme de cotisation sociale addi- 
tionnel!'e. li ne faut donc pas mélanger les deux choses. 

Au début de ma vie publique, j'étais cohvaincu que les 
taxes ‘indirectes étaient les plus injustes. Elles me paraissent 
aujourd'hui pour deux raisons. (Rires à l'extrême 

aucne. 

* La première, c'est que la solidarité établie grâce à la sécu- 
rité sociale fait que, désormais, les familles nombreuses 
pâtissent moins et d'une façon moins injuste des taxes indi- 
rectes. 

Mais il y a une deuxième raison. Jadis, il y avait en France 
de grandes fortunes inactives. Je ne sais pas si, techniquement, 
le terme est exact, mais je crois que vous me comprendrez. 
Ces fortunes ne pouvaient être frappées que par l'impôt direct; 
mais celui-ci ne s'incorporait pas dans les prix. IL s'agissait 
de la fortune de châtelains, de grandes familles qui ne travail- 
laient pas et qui n’effectuaient aucun investissement dans 
de grandes entreprises. Aujourd'hui, les fortunes de cet ordre 
sont très rares, Presque toujours, les capitaux des posstdants 
actuels sont investis dans des sociétés qui, en définitive, incor- 

orent leurs charges fiscales et leurs charges sociales dans 
es prix de vente. Les agriculteurs, comme tous les consom- 
mateurs en général, subissent donc, en définitive, le poids 
de ces charges fiscales, qu'il s'agisse de charges directes ou de 
charges indirectes. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture. Très bien! 

M. Tanguy Prigent. Mais il y a plus. 

Pour ne pas arrêter le versement des al'ocations familiales, 
nous avons, au début de l’année, voté la taxe à l'achat. Or, 
cette taxe est beaucoup plus lourde. Si donc vous ne nous suivez 
as dans l'établissement d’une cotisation addilionnelle répartie 
eau-oup plus équitablement sur l’ensemble des produits com- 
merciaiists, les p'oduits alimentaires en subiront le contre- 
coup et vous Rapees plus lourdement qu'avec votre système, 
par la taxe à l'achat, les ménages des villes, 

- La taxe à l'achat ne porte à peu d’exceptions près, que sur 
les denrées alimentaires. Or nous savons tous que, dans les 
ménages modestes, le pourcentage consenti pour les dépen- 
ses d'ordre alimentaire est beaucoup plus élevé que dans 
‘les familles riches qui possèdent de grandes voitures et des 
résidences secondaires, sur la Côte d'Azur ou ailleurs, et qui 
font des dépenses sompluaires, Ces dépenses me sont pas 
touchées par l’ensembie des taxes qu'on nous propose. Si 
l'Assemblée adoptait la cotisation additionneile à ja taxe à 
la production que nous préconisons, et en l’élargissant, nous 


Aoucherions l'ensemble des produits commercialisés frappés, 


non pas en cascade, comme avec la taxe sur les transactions, 
“mais à la première commercialisatiun. 

Ainsi, pour réunir les mêmes sommes, nous pourrions dimi- 
nuer le taux et, par conséquent. frapper moins lourdement les 
consommateurs modeste des villes, étant donné l'étalement 
réalisé sur un grand nombre G’objets et de produits, y compris 
les dépenses de luxe, touchés par la taxe de solidarité nationale 


.que nous vous proposons. 


J'en arrive à l'avant-dernier argument. Je l'ai dit à la 
tribune, nous voulons obtenir un système cohérent et, en 
sorte, automatique permettant à l'exécutif d'adapter 


-Chaque année les receltes aux dépenses. 


Je voudrais que ie Parlement souverain décide, par un 
vote, de la parité définitive entre les travailleurs des différen- 


tes professions. Je voudrais qu'on supprime les catégories et 


qu'au lieu des salariés et des travailleurs indépendants on 
-retienne Ja seule nation du « Travailleur » avec un T majus- 
cule, en essayant de donner les mêmes garanties sociales et 
économiques à tous. 


1 Avec notre système, nous ne risquons pas, chaque année, de 


“Voir tout remeltre en cause. 


M. le ministre de l'agriculture dit que nous pourrions in- 
quiéter les mutualistes, qui craindraient de voir le départe- 


‘ment des finances, par exemple, ou le système général de sécu- 
“rité sociale, essayer de revendiquer la gestion de la sécurité 


sociale agricole, parce que le financement ne serait plus essen- 
Gellement professionne 


En réalité, c'est avec l'insécurité et la précarité acluetles 
des taux, c'est avec la précarité du financement lui-même, que 
nous courons le risque de voir les caisses obligées de suspendre 
les payements. 

D'autre part, c'est parce que nous donnons moitié moins 
d'allocations aux travailleurs de l'agriculture qu'aux salariés 
de l’industrie que nous avons parfois quelque inquiétude quant 
à la fidélité des travailleurs agricoles pour la mutualité, Et 
c'est pour nous une raison supplémentaire de proposer ce sys- 
tème de financement. 

Enfin, si on nous objecte que le système général s'auto- 
finance, je répondrai, comme ce matin, que l'agriculteur paye 
tous les jours des factures provenant de l'industrie, des manu- 
factures, du commerce ou de l'artisanat, au bas desquelles sont 
indiquées les charges sociales et les charges fiscales de ces 
activités. 

Or, lui-même ne peut pas le faire. L'agriculteur n'est pas 
seulement — contrairement à ce que croient quelques écono- 
mistes citadins — un homme qui produit et qui vend. C'est 
aussi un gros consommateur, un très gros utilisateur, parce 
qu’en plus de ses bras, de son courage et de son intelligence, 
il lui faut un cheptel, des bâtiments d'exploitation, un maté- 
riel d'exploitation et des pièces de rechange, Tous les jours, 
je le répète, il fait honneur à des factures par le truchement 
desquelles, en réalité, on l’oblige à financer les charges sociales 
du système général dont l'autofinancement n'est, par con-é- 
quent, que théorique. 

Dernier argument, nous avons souvent à la campagne, ct 
fort heureusement, des familles nombreuses où se développent 
des adolescents sains qui vont ensuite travailler à Ja ville. 

Mais, mes chers collègues, pensez à cela: en instituant un 
système solide, cohérent, efficace de financement d'une véri- 
table sécurité sociale agricole, nous aurons également Wwa- 
vaillé d'une facon efficace à la lutte contre l'exode rural. 

Je ne crois pas au relour à la terre. Sans doute, il nous 
revient des hommes, mais bien peu; et c'est par de telles dis- 
positions que je voudrais que nous essavions de freiner l'exode, 
Ce serait profitable à la nation, non seulement sur le plan éco- 
nomique et sur le plan social, mais aussi pour sa stabilité poli- 
tique. (Applaudissements à qauche et sur quelques Lancs au 
centre.) 

M, le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération de l'amendement de M. Tanguy Prigent, qui conslilue, 
en fait, un contre-projét aux articles concernant les recettes, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants....,...... 
Majorité albsolue...... 209 
Pour l’adoption........... 90 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Proposition de loi modifiant le régime des allocations familiales 
agricoles (suile) 


M. le président. Nons reprenons la discussion de la propos. 
tioa de loi modifiant le régime des allocations familiales agri- 
coles. 

[Article 5 fsuite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement de M. Pouyet à 
l'artic'e 5: 


Pour l'adoption........,,. 302 
Contre 270 


L'Assemblée nationale a alopté. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Pir suite de l’aloption des amendements de MM. Delachenal 
et Pouyet, l’article 5 est ainsi rédigé: 

« Art, 5. — Ja liste des bénéficiaires d'exonération tota'e 
figurant au paragraphe 1° de l'article 27 modifié du décret du 
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29 juilet 1999 relatif à Ja famille et À la natalité française est 3° Les sociétés coopératives d'utilisation de matérie{ agri- 
LE CE cole d'insémination artificielle sont exonérées de toutes 
taxes. 

« L) Li tante agricoles qui mettent en va'eur des terres Pur conséquent, il apparait qu'une première brèche impor- 
d'un revenu ca tral inférieru 200 francs, lorsqu'ils ont a été faite dans le systeme liscal qui, 
| it mariés — lorsque les deux vaille que vaille, excnérait les ralives agricoles. 

‘ | r À soivante-cinq ans, cet Leila ne suffisait pas, sans doute, car, à casion de lexa- 
âge étant | nte ans nour les femmes seules. » men du projet de doi des voies et movens, M. Hugues avait 
FT déposé un amendement qui tentait de porter atteinte davan- 
Li ploitant nq ans et les lige encore au tgcal des ratives. Je n'insiste pas 
= fonte person- sur ce point, €e est pas la que=tion en discussion el, de 
à tp uvre plus, le Gouverneinett a retiré son projet de loi des Voies et 
ŒUVI movens, Je reviens aux dispositions qui nous sont soumises 
jours par an, à condition qu'ils Le Gonvernement, ne voulant pas être en resté avec 
D ans. » M Hugues, fraupe les coopératives par les dispositions de 
— - pour l'en- entend app ler aux coopératives la taxe de p. 100 sur 
Tes qe leur pus de 20 p. 100 de les transactions, prévue à Fartiele 297, pari igraphe du cade 
pes que Où gfice. » général des impôts, et une autre taxe’ également de { p. #00, 
parole prévue à l'article 1616, lequel est la suite logique de Ja loi du 

Je m : voix l'articie  ciusi rédigé, 2 avril 1950 que nous n'avons pas votée, nous, dépulés com- 

L'article 5, au rédigé, Mus aux est ado munistes 

M. le président, \; le meïltre aux voix l'ensemb, je dois L'apphic tion de ces deux taxes doit fournir, paraît-il, 360 
à que commission propose de millions de francs de ressources, ce qui va incontesiablement 
CERE: r Comm le lit le la proposition de loi: contribuer à gêner le fonctionnement des coopératives et, sans 

« Propos tin ] i modifiant le régime des alocalions fami- nul doute, à augmenter encore, par là mème, le coût de Ja 
Jiaies agricoles, » vie. 

l'opposition paraît utile de préciser brièvement que les coupératives 

Le dermeure ainsi rédig agricoles sont des sociétés civiles d'agriculteurs — done des 

Personne ne demande la paroie 7. sociétés de personnes et non de capitaux — dont les opérations 

de met IX Voix l'ensemble de ja proposition de loi. ne sont, en aucune manière, comparables à celles qu'effee- 

L'ensemble de la proposition de lon, MIS voir, est tuent les industriels et les comrneréants, Elles ne visent aucun 
adopté.) but lucratif. 

Je parle, bien entendu, des vraies coopératives, celles que 


Budget annexe des prestations familialcs agricoles <uite). nous défendorns, Car il est clair que peuvent exister ue fausses 
coopératives. I serait utile, à ce propos, de discuter tres pro- 
chainement un projet aclue lement à l'étude devant la com- 


M. le président. reprenons de 
p i dd du bu iget nission de agri uliure et qui five le <tatut COOpÉTA f. 


annexe des preslaliohs familliues agricoles. 
Les authentiques cuunéralives, elles, visent simp'ement à fa: 
fArlicle 9 liler l'écoulement des prodnits de leurs adhéren!s, ainsi à 
[Article ?,] satisfaire, dans Res meilleures conditions possibles, leurs besoins 

M. le président. Je donne le:’ture d« l'articie 2: A ce titre. ne <ont que les mandataires ag riculteurs 

— Hn<titutir de recetles nouvelles all profit du bu iget qui les constitut mt : elirs ne pe vert réaliser oper itions que 
annexe des prestalions familiales agricoles. duns le cadre de la profession agricole et pour leurs seuls 

« Art, 2 Lorsque taxes vVisces aux artie les 287, 5° et adhérents. 

16 du code ral des impôts ge sat des per- ot 
sont pas exigées des per Les sociétés connératives agricoles sont soumises À des règles 

ill 4 «lt Aux ratives TK oies. trés strictes récutt unit de leur atatut juridiqne. Leur patrimoins, 
à ces dernieres, les taxes nolumment, n'appartient pas à leurs adhérents puisque, pour 
Der la plupart d'entre elles, l'excédent d'actif ne peut pas être 
5 à es effectués par leurs reparti entre les soctélaires à Fexpiration de la société, mas 
doit ètre dévolu à une œuvre d'interêt général agricole ou à 

« Les dispo ions du présent artic'e entreront en vigueur le œuvre sociale 
AU QUI SUiVra elui de ja promuigation de Les exrédents de recettes, en fin d'exercice, sont répartis 

entre les adhérents, non pas — ce qui est important — suivant 

Je Sins saist de amendements tendant à la suppres- le capital cri ds aux opérations 
le l'artiele 9 4 le nré ar MM Paumier e CaApilal SOUSCTI'. IMUS ‘He 4 
lé pre m er par . Pa Gau- effectuées par chacun des adhérents 
er, tochet, le second par Tanguv di al à 
Prigent, le ti me } : Cet ensemble de caractères dishngue assez nettement Jes 

sion de l'a ture Saisie pour avis coopératives agricoles des entreprises irdustrielles on commer- 
| iales pou les sans tre en canse l'égalité 

La paroie est à M. Pautm'er. auteur du premier amende- Ciales pour elle pin ent, met 
ment discale, revendiquer le matntren du système actuel. 

D'autre part, la modification projetée serait éga'ement très 

Bornes d Paum ter. Mesdames, ce est pas Ja reurettab! at point de vue alors 1e le dé séqui- 
première “59 que le Gonvern: ment tente de porter atteinte au ïübre entre les prix des produits industriels nécessaires à Ja 
statut fiscal, voire juridique, de la coopération agricole. et ceux des produits agrico'es s'aceuse au détriment des 

Le décret du décembre 1948, porlaut réforme fiscale, qui 
est, ne l'ouldions pas, Ja suile logique des pleins pouvoirs 
wcordés en août gouvernement Mari à Les dispositions de l'article 2 sont de nature à accentuer ee 
avait dejà permis de porter atteinte au statut fiscal des coopé- déséquilibre en grevant plus lourdement Ja rétrocession des 
ralives, pu que la lon du juillet 1949. qui le modifie, tive pro nm hetés en par les membrez des coopératives 
comme suit le régime fiscal des coopératives : d'approvistonnement. 

I° Les sociétés conpératives de production, de transforma- Si j'ai mis en parallè'e les cooptratives, d'une part, les com- 
de conservation et de vente de produits agriroles sont mercants et les mdustriels, de l’autre, ne cigrafie pas qu'aux 
assibles désormais: 4) de la tuxe sur les transactions et de la yeux du groupe communiste le petit et moyen commerce, Ja 
taxe locale lorsqu'elles réalisent leurs opérations avec des pelite et moyenne industrie sont privilégiés au regard du 
moyens tlnstriels où suivant des méthodes commerciales, en sy<lème fiscal. H est clair que a plupart des commereants et 
ce qui concerne, notamment, Ja collecte des produits, l'agen- industriels, sinon la totalité, payent des impôts trop lourds. à 
cement matériel ou la re her he des débouchés: b) de Ja taxe IL est encore utile de préciser que les conpératives n'achètent 

La production inf rsqu'el en tuent dt rations pas la production de leurs adhérents. Eiles la vendent tout sim- 
ut prafiquées par des cultivateurs agissant Isolé- plement pour le compte de ceux-ci. H ne s'établit done pas de 
pératives d'achat en c transactions entre sociétaires et coopérative, et rien ne justifie 
sont bles de la taxe eur les | les taxes que nous demande le Gouvernement. 

ht ALL es qe e sur an-sactions € 
de la taxe locale smivant le régime prévu pour les groupe- Voilà pourquoi nous demandons la suppression de l'article 2. 
ments d'achat en commun, c'està-dire sur in différence entre Je précise, à ce propos, que, contrairement à ce que déclarait 


le prix d'achat et le prix de cessit nm de la marchandise, lorsque hier M. le ministre du budget devant Ja commission des finances 
l'organisme opere sur commiarmle préalable du sociélaw ‘e, sur je veux croire qu il reconnaîtra son erreur — le mat ivement 
Ja totalité du prix de cession ne le cas contraire; coopératif n'acceple pas le payement des taxes de l'article 2. 
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En effet, voici le compte rendu de la réunion du conseil d'ad- 
munistration de la fédération nationale de la coopération — 
qui s'est tenue le 5 juillet dernier — s'agissant des taxations 
proposées par le Gouvernement: 

« M. Raymond, délégué général de la fédération nationale des 
coopératives agricoles... » — il s'agit, par conséquent, d'une 
personnalité parfaitement autorisée — « … a fait ensuite le 
vint de la situation fiscale. 11 à souligné, notamment, qu'après 
l'amendement Hugues un projet d'origine gouvernementale est 


préparé qui, sous la rubrique « Taxes spéciales pour le budget 
annexe des allocations familiales » tendyait à assujettir les 


coopératives à la taxe à l'achat et à la taxe spéciale de 1 p. 100. 
bevant ces perspectives, M. Raymond a estimé plus nécessaire 
que jamais la campagne de défense coopérative actuellement 
en cours. » 

J'ajoute que la commission de l’agriculture quasi unanime 
— je n'ai pas assisté à sa discussion, mais son président est 
là qui pourrait rectifier — a également rejeté les dispositions 
de l'article 2. 

A la commission des finances, je note que dans un vote par 
appel nominal seuls les commissaires communistes se sont pro- 
noncés en faveur de l’amendement que je défends maintenant. 

Mes chers collègues, dans l'intérêt de la coopération, dans 
l'intérêt de l’agriculture, dans l'intérêt de la nation, je vous 
demande d'adopter cet amendement, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
suutenir son amendement. 


M. Tanguy Prigent. Je retire mon amendement pour me ral- 
lier à celui de la commission de l’agriculture, qui tend au 
mème objet. 

J'observe simplement que le Gouvernement semble avoir 
considéré ce budget, qui n’est qu'un budget annexe, comme 
uue loi des voies et moyens ou même une loi de finances, puis- 
qu'il en prend prétexte gi étendre aux coopératives, non seu- 
lement la surtaxe établie par la loi du mois d'avril dernier, 
mais aussi la taxe initiale à l'achat, Fn sorte qu'en adoptant ce 
budget annexe des prestations familiales agricoles nous vote- 
rions, d’une part, des recettes pour ledit budggt, mais égale- 
ment, d'autre part, des recettes pour le budget général de la 
nation, Je ne crois pas que cela soit possible. 

Pour le reste, vous connaissez notre position, que j'ai 
défendue ici plusieurs fois. Nous pensons que la coopérative ne 
doit payer de taxe indirecte que dans le cas où nn agriculteur 
isolé, effectuant exactement les mêmes opérations, payerait lui- 
méme ladite taxe. 

Nous considérons la coopérative comme une personne morale 
effectuant, pour le compte de ses adhérents, des opérations 
exactement comparables aux opérations qu'effectue l'agricul- 
teur isolé. 


M. le président. L’amendement de M. Tanguy Prigent est 


retiré. 
La parole est à M. Charpentier, pour soutenir son amende- 
ment. e 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. J'ai indiqué ce 
malin que la majorité de la commission de l'agricuilure s'est 
prononcée pour la suppression de l'article 2 parce qu'elle ne 
veut pas que les coopératives payent une taxe additionnelle, 
prévue par cet article. 

Je suis persuadé que, dans leur ensemble, les membres de ja 
commission ne sont pas opposés à la participalion des coopéra- 
tives au financement des allocations familiales. Maïs ils n’accep- 
tent pas l'aspect juridique de Ja taxation, qui est contraire au 
fait que la coopérative constitue le prolongement d'une exploi- 
tation agricole. 

Je demande s'il ne serait pas possible, pour éclairer le Aébat, 
d'examiner les différents amendements à l'article 2 avant de 
procéder à un vote. TRS 

Je signale que M. Lucas, en particulier, a déposé un amende- 
ment excellent qui permettrait peut-être à une majorité de £e 
dégager, étant ob qu'il donne satisfaction, à moa avis, à 
ceux qui ne veulent pas voir l'activité des coopératives cum- 
promise par des mesures fiscales dangereuses, mais qui, néan- 
moins, entendent laisser à ces organismes la charge d'une part 
du financement des allocations familiales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pierre Abelin, rapporteur, Comme notre collègue M. Char- 
pentier vient de le suggérer, ne serait-il pas possible, mon- 
sieur le président, d'appeler maintenant l'amendement de 
M. Lucas, qui peut faire l’objet d'une discussion commune avec 
ceux que nous examinons ? 


M. le président. Je dois mettre d’abord en discussion Jes 
amendements les plus éloignés du texte proposé par la com- 
mission, donc ceux qui en demandent la suppression, alors 


que l'amendement de M. Lucas ne tend qu'à modifier la rédoe 
tion de l'article 2. 
Je ne puis donc, je m'en excuse, vous donner satisfaction 
M. le rapporteur. Ma proposilion tendait seulement à faire 
gagner du temps à l’Assemblée. 


La commission des finances estime que le régime fiscal des 
coopératives doit faire l'objet d'une étude sérieuse. I est cer- 
ain que le projet dè loi des voies et moyens comportait des 
proposilions qui auraieut retenu l'altention de la commission 


des finances, 

Dans le texte qui nous est proposé, deux impôts sont visés. 

J'ai indiqué, dans mon rapport, qu'il paraissait quelque peu 
choquant de prévoir, dans des dispositions al aux pres- 
tations familiales agri l'extension d'une taxe dont le pro- 
duit ne profilera pas au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, Aussi, quoique la commission des finances ait marqué 
sa surprise sans ja traduire par un vole positif, je crois qu'il y 
aurait intérêt à réserver l'examen de l'extension des disposi- 
tions visées à l'article 287, 5°, du code général des impôts, pour 
l'entreprendre lors de Ja discussion d'un texte général, tel 
qu'une loi des voies et moyens qui se ti a peul-êlre 
en lai de finances de l'exercice 1954, 


re:alives 


ICS, 


Quant à la taxe visée à l'article 1616 du code général des 
impôts, nous pourrions soutenir, sur le fond, des arguments 
opposés à ceux du Gouvernement. Toutefois, il faut hien dire 


est de financer les prestations familiales agricoles, 

l y a quelque temps, la taxe a été réclamée ou acceptée par 
de nombreuses organisations professionnelles, I! paraît normal 
à la commission des finances que l'on suive sur ce point Île 
Gouvernement et que l'on étende aux opérations commerciales 
effectuées par les coopératives agricoles, dans les conditions 
précisées à l'article 34 Lis, la taxe visée à l'article 1616 du code 
général des impôts, 

Le budget des familiales agricoles en 
C'est une tâche particuiièrement intéressante que 
fance. 

La commission des finances, je le répète, accepte l'extension 
de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat. 


M. le président. La parole est à M. Luras, contre les 
déments, 


M. Maurice Lucas. \Mez cher: j'ai demandé la 
parole contre la rédaction de Ja commission et les amende- 
ments déposés soit par nos collègues communistes, par 
M. Tanguy Prigent, ce n'est pas que je veuille m'élever contre 
Ja coopération. 

Mon intervention ne signifie pas que je n'ac 
voter de telles dispositions si j 
uients très 


qu'il s’agit d'une taxe très spéciale, puisque son objet même 


r 
fa 1ONS 


profilera, 
d'aider l'en- 


collègues, 


SOI 


eplter pas da 
je n'y discernais des inconvé- 
graves. 

Pour défendre la coopération, il ne faut pas donner des armes 
à ceux qui l'attaquent, Mon ami, rapporteur de la commission 
de l’agriculture, M. Charpentier, vient de dire que l'Assemblée 
n'était peut-être pas suffisamment inslruite de la situation 
exacte, Mais, comme je tiens à répondre au désir de M. le pré- 
sident, qui veille à l'application du réglement, je ne voudrais 
pas, à cette occasion, défendre mon amendement, 

M. le président. Volre amendement sera appelé ultéricure- 
ment, monsieur Lucas, 

M. Maurice Lucas, Xe voulant done pas défendre mon amen- 
dement, parce que je n’en ai pas le droit actuellement, j'appelle 
l'attention de l'Assemblée sur Ja situation présente, 

La taxe additionnelle de 1 p. 100 a été votée par l’Assem- 
blée nationale sur la proposition du Conseil de la République. 
Comment les choses se présentent-elles à la suite de ce vote 
en ce qui concerne l'application de la loi ? 

Vous savez que l'article 288 du code général des impôts 
dispose que les opérations effectuées par les sociétés conpé- 
ratives ne sont pas imposables lorsqu'elles sont de même 
nature que celles auxquelles se Jivre habituellement un culti- 
vateur agissant individuellement, mais que opérations 
sont passibles de la taxe sur les transactions lorsqu'elles sont 
effectuées avec des moyens industriels ou suivant des méthodes 
commerciales, concernant notamment la collecte des produits, 
l'agencement matérie! ou la recherche des débouchés. 

Je tiens à dire que je ne suis pas d'accord avec cet arti- 
cle 288 et que je préfère la classification qu'avait proposée 
mon ami Valav, lors de la discussion de la loi du 2 avril. Mais 
enfin, la loi est la loi. 

De la sorte, lorsque les coopératives n'emploient pas des 
méthode: industrielles ou commerciales, elles sont exontrées 
de la taxe sur les transactions et celui qui achèle des produits 
à cette coopérative acquitle la taxe de 1 p. 100 et la taxe addi- 
tionnelle de 1 p. 100, Par conséquent, le budget des prestations 
agricoles trouve là sa part 


ces 
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Par contre, lorsque les coopératives sont soumises — jnjus- Le résultat est le même. Le produit étant destiné à suivre 
tement, d à la taxe sur transactions parce une filière, il paye, dans tous les p. 100, soit au stade 
qu'elle emotcient des méthodes industrielles on commeretales, du vendeur, soit au stade de l'acheteur. 
leurs clients sont dispensés de la taxe à l'achat car eces deux A ce moment, ce système étant antérieur de quelques rois 
taxe ( ipérposent pas. à la création de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat, on 

Par conséquent, dans les coopératives qui emploient des avait oublié l’idée initiale qui consistait à favoriser Fagricul- 


méthodes commereiaes où industrielles, les acheteurs ne payent 
pas de taxe à l'achat et, par euile, me payent pas la taxe addi- 
tionmelle à l'achat, qui est destinée au budget des allocations 
faim 

Par voie de constqmence, la vente des produits par les eoopé- 
ratives soumises À la taxe de transaction sur la vente n'est 
d'aucun profit pour le budget des alocations familiales. 

Le Gouvernement à voulu corriger cette erreur, mais il Fa 
fait dans des termes dont je reparlerai et qui ne me plaisent 


d | reste que certains produits, paree qu'ils sont vendus par 
certanes coopératives, ne son! grevés d'aucune laxe en faveur 
du budget dre ailocations familiales, 

ect d'insister sur éarmpasne qui pourrait être 
déclenchée, à ce sujet, dans le pays. Ce serait une attaque ter- 
ribl contre i illon. 


C'est précisément parce qmne je veux l'éviter et parce que 


je trouve nor@al que les produits qui sont verdns par les 
coopératives ronsiderées soient frappés, nan pas de Ja taxe à 
l'achat j'y <uis oppose mais de Ja taxe additionnelle que 


je vous deinande de repousser les amendements qui vous sont 


propo: cs, 


M. le président. La paru'e est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je remercie M. Lucas de ses expli- 
cations qui, déà, éclairent l'ensemble du débat qui porte, en 
ce moment, sur l'amendement de M. Paumier et qui reprendra 
tout à l'heure, je le pense, sur l'amendement de M. Lucas lui- 
même. 

Je 61 jue, dans eetts affaire, et c'est une confusion assez 
curiwuse, se présentent comme partisans de à coopération eeux 
qui méconnazsent précisément Fidée mème de coopération 


ll histoire des avantages fiscaux qui ont-été 


et il 
aceordes aux rooperatrves, 

Je me permets d'y revenir très brièvement, parce que Île sujet 
peut apparaitre un pen compliqué surtout-si lon en oublie ies 

A l'orisine. on a voulu favoriser les coonétratives agricoles et 


on les à exemplées de la taxe sur les tramcactions. 


endawt établi distinction entre les diverses caté- 


ur 
gories ves, réservant un régime différent à celles 
qui utilent des movens imdustriels où des méthodes commer- 
ciaies, 

Au moment où cette décision fut prise, il existait une taxe 
eur Îles transactions, nuais il n'y avait pas de faxe dite « à 
Fachat ». On dispensa done les coopératives purement agricoles 
de ja taxe sur les transactions, precisant qu'y seraient assu- 
jettres coopératives agricoles utilisant des moyens Com- 


mercianx où industriels. 

La situation ctait alors très claire. 

L'egriculteur agissant en son nom personnel ou Ja coopéra- 
live purement agricoie bénéticiait d'un avantage: il ne payait 
as la taxe sur les transactions, Par eontre, le commercant ou 
à roopéralive agissant des movers où 
industriels pavait une taxe de 1 p. 1) sur les transactions. 

Telle était la situation initiale dans toute sa pureté, st je puis 
dire, 

Cette pureté n'était déjà plus au moment où le Gouverne- 
ment s'est posé le probième que voue avez à résoudre, car la 
taxe à l'achat, entre temps, avait él tréte. 

Cette taxe fut imposée à ceux qui achetaient à des produc- 
teurs, À ceux qui achelaient à quelqu'un qui, lui, ne payait 
pas de taxe sur les transactions, 

Le grossiste, le commerçant qui achètent au producteur agri- 
cole où à une coopérative purement agricole, payent { p. 100. 
Par contre, lorsque l'acheteur achète à une coopérative indus- 
trielle ou comimerciale, il paye la taxe sur les transactions, et 
ne paye pas la taxe à l'achat. 

Dans ce second stade, on est parvenm à l'équilibre, par des 
svetèmes différents, entre toutes les catégories de coopératives 
et entre les différents procédés pouvant exister. 

En effet, lorsque la coopérative fait partie de la catégorie 
commerciale où industrielle, elle pave la taxe sur les transac- 
Lions, mais le grossiste qui, lui, achète le produit, ne paye 
pas la taxe à l'achat, Au contraire, Ra coopérative purernent 
igvicniteur agissant en son nom personnel ne 


agricole ou 


pave pas la taxe sur les transactions, mais l'acheteur paye la 
taxe à l'a hat. 


teur ou Ja coopérative purement agricole, mais, en revanche, 
ce traitement était égal aux différents stades. 

Que s'est-il passé alors ? 

Pour des raisons que vous connaissez — "la taxe spécifique 
sur les céréales ayant été abolie — nous avons imaginé, à 
défaut de mieux, pour dégager une ressource de compensation, 
d'augmenter d'un point la taxe à l'achat ou, plus exactement, 
de eréer une taxe additionnelle à la taxe à l'achat de ! p. 0 
et d'en affecter le produit au budget annexe des prestations 
agricoles. 

Mas un te! système rompt l'équilibre réalisé précédemment 
et ses effets vont à l'encontre de l'idée primitive qui visait 
à favoriser la coopération en exonérant certaines copératives 
de ja taxe sur les transactions. 

Qu'arrive-t-il, en effet, maintenant ? 

‘agriculteur qui vend directement à un grossiste ne paie pas 
la taxe sur les transactions; mais le grossiste paye la taxe à 
l'achat de ? p. 100, plus la taxe additionnelle, c’est-à-dire que 
le produit vendu par l'agriculteur subit une augmentation de 

Si, de la même facon, le produit est vendu par une coopéra- 
tive agricole n'employant pas de méthodes industrielles on de 
moyens comimerciaux, il est grevé d'une taxe doubie, se mon- 
tant à 2 p. 100. 

Au contraire, si le produit passe par une coopérative agri- 
cole à forme industrielle ou commerciale, qui pave une taxe 
de transaction de 1 p. 100, l'acheteur ne paye en tout et pour 
tout qu'une taxe de 1 p. 100. La taxe à l'achat ne pouvant 
être superposée à la taxe sur les transactions. 

L'idée Initiale, qui consistait à imposer certaines coopératives 
à caractère commercial n’était plus présente aux esprits lors- 
que fut créée la taxe à l'achat et les conséquences de cette der- 
nière se retournérent contre eeux que l'on avait voulu faire 
bénélicier d'un privilège fiscal, aussi bien les producteurs 
agissant à fitre individuel que les coopératives purement agri- 
coles. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a proposé un article 
prévoyant que ‘ces coopératives paieraient la taxe à l’a:hat. 
Sur ce poinf, M. Tanguy Prigent, s'adressant personnellement à 
moi, me déclare: 

Il faudrait que le droit soit payé par celui qui achète à la 
cooptrative. 

Il serait facile de donner satisfaction à M. Tanguv Prigent 
s'il tenait encore à eelte position, car ce n'est pas nécessaire- 
ment au stade de la coopérative que le produit doit supyorter 
la taxe. On peut demander que la taxe soit acqguiltée au 
moment où l'achat est effectué à la coopérative; c’est à ce 
moment, en effet, que se placerait le plus normalement la 
charge de la taxe, Mais, ici, intervient une complication dans 
Je Système. 

Je m'exeuse de cet exposé un peu aride, mais nous devons 
aller au fond des choses et je tiens à m'expliquer très complè- 
tement et très loyalement. 

En créant celte taxe à l'achat. qui emporte elle-même la taxe 
addilionnelle, nous avons en effet — je reconnais que M. le 
rapporteur de la commission des finances à raison — créé une 
double recette. Une partie de eette recette est versée au budget 
annexe, c'est la taxe additionnelle, Mais il est exact — et je 
reconnais volontiers, je le répète, le bien-fondé de la précision 
apportée sur ce point par M. Lucas, M. Abelin et d’antres ara- 
teurs — que la première partie de la taxe à l’achat profile au 
busiget général et que, par conséquent, une partie de li recette 
n'est pas affectée au budget annexe. 

J'ajoute que cette partie de la taxe pourrait difficilement 
être orientée sur le budget annexe, car il serait difficile prati- 
quement de faire une discrimination à l'intérieur de la taxe à 
l'achat. 

D'autre part, sur le plan de l’équité, ce système qui zonsiste 
à frapper de la taxe à l’achat des transactions opérées par @es 
coopéralives commercialisées payant déjà Ia taxe sur les 
transactions, représente un reeul sur le système précédent; 
il revient, si je puis dire, au «ystème de la pureté initiale qui 
créait un privilège uniquement en faveur des coopératives 
purement agricoles. 

Ces explications, dont je vous prie d'excuser l'aridité, 
m'amènent à dire que trois positions sont possibles. 

D'abord, celle de M. Paumier qui — je m'excuse de le lui 
dire — n’est pas bonne et ne peut être approuvée même par les 
coopératives. 


M. Bernard Paumier. Ce n'est pas seulement ma position. 
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M. le ministre du budget. Je sais que vous êtes attaché à 

défense des coopératives et j'ai cru devoir vous fournir 
hyues explications qui pourraient peul-être rapprocher nos 
ineses, (Très bien! très bien!) 
Je ne crois pas, en effet, qu'une coopérative sérieuse puisse 
pretendre, aujourd'hui, à bénéficier d'un privilège fiscal nou- 
veau résultant du fait forluit que le Gouvernement, au lieu 
j'augmenter une taxe qu'elle paierait, augmenterait une taxe 
au’elle ne paierait pas. 

Le Gouvernement a voulu Œgager une ressource en créant 
une taxe supplémentaire de { p. 100. IH aurait pu asseoir la 
taxe autrement, certes. Mais, comme on l’applique sur la taxe 
1 l'achat, il se trouve que les coopératives commercialisées 
ne la paieraient pas, alors que les coopératives non commer- 
calsées paieraient. 

Done, cette position est, je crois, inacceptable. 

h y a ensuile Ja thèse du Gouvernement qui consiste à appli- 
quer aux coopératives commercialisées Ja taxe à Fachat plus 
la taxe additionnelle, c’est-à-dire 2. p. 409, soit qu’elles la 
paient elles-mêmes, soit que le drait soit payé au stade de Ja 
transaction qui suit immédiatement Ja vente. 

Reste la thèse intermédiaire, celle de M. Lucas. 

Je dois dire que Faffaire est assez complexe pour que je 
n'oppose pas, le cas échéant, une résistance absolue à cette 
thèse si elle semble préférable à l'Assemblée. Conservons, dit 
M. Lucas, le système qui existait auparavant, 

Mais, pour ce faire, 11 ne faut imposer aux coopératives que 

le supplément spécial qui revient an budget annexe et ne 
pas les réiraposer à la taxe à lachat initiale qui ne les frap- 
ait pas. 
La de M. Lucas est logique, car on peut dire que l'effort 
epecial ainsi demandé aux coopératives commercialisées serait 
jusufié par les besoins du budget annexe et par rien d'autre. 
bn <’en tiendrait ainsi, strictement, à un système analogue 
à celui qui existait au stade immédiatement antérieur. 

Je crois que la thèse du Gouvernement est défendable et 
bonne également du point de vue de la justice fiscale, tout en 
reconnaissant qu'elle ne se borne pas à équilibrer le budget 
annexe puisqu'elle comporte une double ressource que se par- 
tasent et le budget annexe et le budget général. Ê 

Je pourrais opposer à l'amendement de M. Paumier larti- 
le 4% de la loi des maxima, puisqu'il supprime lune des res- 
sources prévues dans le budget annexe. 

Je ne voudrais pas le faire, car je souhaiterais que l'Assem- 
blée statue en toute clarté sur cette question de fa coopération 
et parce que je ne crois vraiment pas qu'un groupe de cette 
Assemblée on un député quelconqne puisse imaginer qu'il 
défend Ja coopération en demandant l'institution d'un privilège 
fiscal spécial pour les coppératives. 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. Je vous la donnerai lundi. (Sourires.) 


M. le ministre du budget. Je voudrais bien, monsieur le pré- 
sident, terminer mon exposé. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais je 
sollicité par des collègues qui s'inpalientent. 


M. le ministre du budget. Je m'excuse d'exciter l'impatience 
de M, Paumier. 

Je fais appel à son calme au nom d'un souci qui nous est 
commun, celui de l'intérêt de la coopération agricole. 

I] ne serait pas raisonnable, de la part de ceux qui défendent 
le plus énergiquement la coopération agricole — et je pense 
que personne, sur ces bancs, ne peut supposer que je ne suis 
pas pirmi ses défenseurs, pour des raisons que chacun eormr- 
prend — de demander la création, pour des raisons fortuites, 
d'un privi'tège nouveau. 

Si l'Assemblée veut suivre le Gouvernement et faire prenve 
d'une justice fiscale complète, elle peut rétablir la laxe à 
l'achat et y ajouter la taxe additionnelle. 

Si elle veut, au contraire, assurer uniquement l’équilibre du 
budget annexe et imposer À chacun des charges égales pour 
assurer le financement des prestations familiales agricoles — 
ce qui est, je crois, l’idée substantielle de la commission de 
l'agriculture — je serai alors disposé à me rallier à l’amende- 
ment de M. Eueas. 


M, Pierre Abelin, rapporteur. La cominission des finances a 
accepté Ja thèse du Gouvernement, 


M. le ministre du budget. La commission des finances, en 
effet, a bien voulu suivre le Gouvernement et elle propose que 
e budget général — je lai reconnu — bénéficie d'une recette 
supplémentaire de 500 millions de francs. 

La commission des finances a cru, d’ailleurs, pouvoir impo- 
ser au budget général et au Trésor une dépense de 1.209 mil- 
Less ® francs que, le moment venu, je serai obligé de ne pas 
ccepier, 
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Si, cependant, la thèse de la commis: 
est celle du Gouvernement sur cet art cé, D lait, il 
demeure qu'il en résulterait, pour le budget général, un avan- 
lage de 500 millions de francs dont je pourrais, ielie- 


} 


ment, tenir compte lors de l'examen d'autres dispoations. 

Je me suis expliqué, vous le vovez, en toute lovau 

Je ne cherche pas à obtenir, pour le hudget général, par 
quelque combinaison bizarre, un avantage indu — qui serait 
d'ailleurs un avantage pour tout le monde, (Sourires.) J'ai 
ess ivé de présenter clairement les trois positions et j at pré- 
cisé que le Gouvernement ne montrera pas d'obstination. Mais 
une position indéfendable, c'est celle que constitue mencle- 
ment de M. Paumier. Elle est contraire à toute juste et À 
toute logique et elle obligerait, par la suite, l'Assemblée À 
diminuer de 500 millions fes ressonrees lon trouvait tont 
à l'heure, justement, insuffisantes, (Applaudissements sur divers 
banes a gauche et au ce ntre.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover la 
suite de la discussion à la prochaine sevance, (As entiment } 


RENVOI POUR AVIS 


M le président. [Ia commission des affaires étrancires 
demande à donner son avis sur Ja proposition de loi ‘n° 8859) 
de M. Bichet tendant à la nullité de certains actes déclaratifs 
de propriété intervenns pendant l'occupation au protit d'étran- 
gers, qui a élé renvoyée pour examen au fond à la commission 
de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assernliment.} 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale un projet de loi moditiant l'article 126 du 
livre II du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10S26, distribué et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des secaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif à la compétence et au fonctionnement 
de la chambre de la cour d'appel de Fort-de-France délachée à 
Cayenne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10827, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja justice 
et de législation. (Assentiment.) 

d J'ai reçu de M. le ministre de l'agriculture un projet de Joi 
instituant diverses mesures tendant à apporter une aide finan- 
ciére aux victimes des calamités agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission di 
ces. (Assenliment ) 


10828, distribué et, 
tinan- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mauroux une proposition de 
loi complétant la législation actuelle en faveur de candidats 
aux services publies empêchés d'y accéder par suite d'événe- 
ments de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10817, distri- 
buée et, s’il n’y a jus d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Antier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant création d'une société d'études, d'écono- 
mie mixte pour l'aménagement général des régions comprises 
entie Rhône et Océan (S. E. À. R. 0, ). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10818, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmissis 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Médecin une proposition de loi relative à la 
pension de retraite des agents de l'Etat mis à la retraite au 
cours des hostilités et maintenus en activité par application 
de Ja loi du 14 juillet 1938. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 19825, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conunission 
des pensions. (Assentiment.) 


distri- 
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10095, 10015, 10/81, 10283, 10143, 10651, 10786, M. 
— Barangé, rapporteur général.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au 
non de Ja commission de la justice et de législation sur la pro- 
position de résolution de M, de Moro-Giafferr: tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire toute expulsion de locataires ou 
occupants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion. 


Le rapport sera imprime sous le n° 10820 et distribué. 

J'ai recu de M. Castellani un rapport, fait au nom de Ja com: 

Juission des terriloires d'outre-mer, sur la résolution adoptée 
par l'Assemblée de l'Union française tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à adopter une joi ayant pour objet de mettre à 
la disposition des territoires d'outre-mer producteurs de café 
les hénélices réalisés par le Gouvernement sur la vente de 
slocks de ce produit détenus au 15 janvier 1950. 
ie rapport sera imprimé sous le n° 10821 et distribué. 
J'ai recu de M, Charles Parangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de Jai 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonclionnement des services civils pour l'exercice 1950 (caisse 
hationale d'épargne, Imprimerie nationale, ordre de Ja Lihé- 
ration, monnaies et médailles, Légion d'honneur, postes, télé- 
graphes et téléphones) (n° 10749). 

Le rapport sera imprinré sous le n° 10822 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, eur l'avis 
donné par le Conse 1 de la République sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des éervices civils pour l'exercice 1950 (travail et 
sécurité sociale) (n° 10681). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10823 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Bairangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la comm'ssion des finances, sur le projet 
de joi relatif à l'aile à la construction (n° 10760). 

Le rauport sera imprimé sous le n° 10824 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
ar l'Ascemblée nationale, le 26 juillet 1450, relatif au déve- 
des crédits affectés aux défenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950, (Affaires étran- 
gères, IL, Commissariat général aux affaires al'emandes et 
autrichiennes.) 

L'avie sera imprimé sous le n° 10819, distribué et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assenliment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi prochain 31 juillet, à neuf heures et 
dermie, première séance publique: 

Nornination, par suite de vacances, de membres de comimis- 

Vote de la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues portant modification des articles 8 et 9 de la 
doi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes 
{n°s 10597, 10710, 10773. — M. Cordonnier, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de MM. Bourgès-Maunoury et 
Fabre tendant à réglementer le commerce et l'emploi de la 
sarcharine et des substances édulcorantes artificielles (n°s 10135, 
40701, — M, Guilbert, rapporteur) (sous résæve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour faire figurer le groupe 
sanguin sur la carte d'identité et pour encourager la détermi- 
nation des groupes sanguins. (N°s 10212, 10721. — M, Cordon- 
nier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de ‘oi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950, (N° 8337, 8126, 9215, 9521, 9516, 9727, 9917, 9948, 


Prestations familiaies agricoles (suite). — M. Abelin, rapnsr. 
teur. 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion du projet de loi et de la iettre rectificative au 1 
jet de loi collectif d’ordonnancement portant ouverture et ar: 
es de crédits sur l’exercice 1949. (N°s 9733, 10240 10622 _ 
M. Charles Barangé, rapporteur généra!.) 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au proe 
jet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires au {tra 
des dépenses militaires de l'exercice 1949. (Nos 9027, 100 
10803, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro. 
jet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1948 aux 
exercices 1949 et 1950, (N°s 9823, 10359, 10633. — M. Charies 
Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi portant ratification de décrets 
(N°5 9354, 10334, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de Joi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civi:s pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer). 
10812. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) (Rapporteur 
spécial, M. Buriot.) 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rec!if. 
calives au projet de Joi relatif au développement des créiiss 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950. (N°s 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9018 
10035, 10035, 10181, 10283, 10143, 10651, 10786, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

Articles de Jai. M. Charles Barangé, rapporteur général. 

Intérieur (suite). — M. Pierre Truffaut, rapporteur. 

Discussion de la proposition de loi de M. Billères et plusieurs 
de ses collègues tendant à corriger les injustices et anomalies 
que comporte le décret n° 49-902 du 8 juillet 1939, instituant la 
cadre unique dans l’enseignement, (N°* 10178, 10293. — M. h. 
lères, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième sfance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 


Errata 
au comple rendu in extenso de la 1° séance du 25 avril 190, 


COMPTES SPÉCIAUX DU FRÉSOR 2353) 


Page 210: Opérations de recettes et de dépenses afférentes À 
la réalisation des surplus américains et des biens prélevés en 
Allemague, receites; après le paragraphe 1° dans la 3° colonne: 

Remplacer la ligne de points par les deux paragraphes su:- 
vants:: 

« 2° Réalisation de l'actif de l’ancienne société nationale de 
vente des surplus. », — (Mémoire.) 

« 3° Report üu solde créditeur au 31 décembre 1949. ». 
(Mémoire.) 

Page 2828, {re colonne, article 52, 1° alinéa, 1" et 2° ligne: 


Lire: « les comptes courants au Trésor des budgets... » 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Gernez pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre une somme de 
cinq milliards à la disposition de la région du Cambrésis rava- 
gée par la tornade du 21 juillet 1950 (n° 10736). 


Paris, le 28 juillet 1950. 

Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussin 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 juillet 1950 par 
M. Gernez pour sa proposition de résolution tendant à inviter ls 
Gouvernement à mettre une somme de cinq milliards à la dispo 
eg de la région du Cambrésis ravagée par la tornade du 21 juil- 

1950, 


1950, 


sion 
par 
r le 
juil- 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement 
at engagé à déposer et à faire discuter un projet de loi tendant 


\ augmenter les crédits destinés à secourir les victimes des cala- 
mites publiques, il ne peut qu'émeilre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération, 
Signé : R. PLEVEN. 


+e+- 


Nomination de membres de commissions. 


pans sa séance du 29 juillet 1950 l'Assemblée nationale a 
: 

{° M. Begouin, membre de la commission de l’agriculture, en 
remplacement de M. Masson (Jean) (Haute-Msrne) ; 

2 M. Béné (Maurice), membre de Ja commission de la famille, 
ition et de la Santé publique, en remplacement de 
M. Ali Cherif; 
Masson (Jean) (Haute-Marne), T7 iembre de la commis- 
sion des finances en remplacement de M. Tours ès-Maunoury ; 

M. Ramonet, membre de la commission de la presse, en 
rempl de M. Godin; 

Bavlet, meritbre de la commission de la reconstruction 
et des ca munages de guerre, en remplacement de M. Godin; 

& M. Delbos (Yvon), membre de la commission du sufñ age 
u! CPE du règlement et des pétilons, en remplacement de 
M. Giacobbi. 


LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUILLET 
{(App'ication des articles 91 à 97 du règlement.) 


REMISES A 


Les questions doirent ‘être très "sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 


« art o7 — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in exlenso, dans le Tnois qui cette publicalion, 
ls réponses des rainistres doivent également y être publiées. 

« Les munistres ont toulefnis la faculté de dêclirer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
» 


FINANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15526. — 29 juillet 1930, — M. Menry Bergasse expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que luule uote d'hôtel 
comporte un supekément de 15 p. 100 sur son montant au titre du 
« service »,. et demande si, lorsque le personnel de Fhôtel est rémur- 
à l'aide de ce service, avec garantie d'un minimum, jes taxes 
sur le chiffre d'affaires sont applicables à ces 15 p. 10. 


MARINE MARCHANDE 


15527, — 29 juillet 1950, — M. dean-Paul David deman.e à M. 
ministre de la marine marchande: 1° :i des réductions pour fami 
humbreuses sont accordées, comme c'est le cas sur la S. N. C. F. 
dux passagers francais des compas snies de navigation marilime fran- 
taises (tout au moins celles cantrôlées et subventionnées par J'Etat), 
en vertu de quelles dispositions: si la disposition en 
pers une différence de traitement, suivant qu'il s'agit de paque- 
iots onu de cargos nmrixtes, et, dans la négalive, si les intéressés 
peuvent exiger réduclion sur lune ou l'autre "catégorie de navi- 
es: Ja raison pour Jaquelie une même eompagnie, d'aileure 
tontrôlée et subventionnée par l'Etat, consent, en dehors de toute 
réduetion pour familles nombreuses, une réduction de 50 p. 100 pour 
les enfants de moins de douze ans sur la ligne de Y'Atlantique qui 
dessert des territoires Clrangers, et de 20 p. 100 seulement sur la 
liÿne francaise de France-Antlilles françaises, où elle dispose d'un 
Munopole de fait, 


illes 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15528. 29 juillet 199, — M. Edouard Froment expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un orga- 
d'H, B. M. louant des pavillons construits en en H. R. 
Ordinaires, mais dans lesquels le confort moderne a été installé 
central, eau chaude, 
lerrasse, 


salle de bain:, jardin ou jardin- 
garage), pavillons qui correspondent ainsi aux imieubles 


à lover modéré et de mande: {fo si l'organisme en cause peut faire 
coxrespendre ses lo: à ceux des 1. L. M. de facon à lui permet 
tre d'exécuter les vaux nécessaires à l'e en des immeubles; 
2e s'il peut demander une redevance spéciale pour la location des 
garages d'automobiles situés au rez-de-chaussée des pavillons. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15529. } juillet 1950, — M. Phitippe Livry-Level demande à M. le 
min: istre travaux des transports et du tourisme les 
mesures qu'il compte prendre pour inviter la régie autonome des 
transports parisiens à ne pas transformer l'intérieur des autobus 
en panneaux réclame qui, par leur mauvais goût, déparent ces véh} 
cine 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 
14692. — M. Paul] sr expoce à M. le ministre de l'agriculture 


que, dans les régions lufeslées par des rongeurs dils « caimpagnaols », 
ke, cultivaleurs ont employé et empluient encore toute la sainme de 
virus en vue de la destruction de ces rongeurs. Ces virus, souvent, 
se sont révélés inefficaces. es pour arriver à de bons résultats, 

certains cultivateurs ont dù avoir recours à des grains empoisonnés, 
soit à la strychine, soit à l'arsenic. Cette facon de faire, si elle pro- 
duit la destruction des rongeurs, produit également la disparition 
di: gibier. I lui demande s'il envisige de prendre des dispositions 
pour que la destruction de ces ronteurs se fasse, soit par jnocula- 
liou ou injection, à que.le époque ses services estiment devoir se 
mettre en aûtion pour entravèr à nouveau la proliféralion de ces 
rongeurs. (Question du 23 mai 19%.) 


Réponse. — L'expérience a montré que les virus ulili#s dans la 
luile conire les Campagnols donnent des résullals a<sez capricieux ; 
de plus, leur ulilisation est trë. s délicate et ne peut être faite à n'im- 
porle que lie époque de l'annse, Sans exclure ce procédé qui, en eer- 
laines régions, à cependant satisfaction depuis deux ans, 
l'emploi de la” strychine et surtout du phosphure de zinc (et non 
de l'arsenic) a largement prévalu sur celui des virus; sans doute 
s'azil-il de produits extrêmement toxique:, mais s'ils sont utilisés 
ralionnellement, dans les conditions pré RC par le tract édité en 
1919 par le service de la protection des végélaux, conditions qui 
doivent êlre également précistes par les arrètés préflecloraux ren- 
dant la lutte obligaloire, cette utilisation ne doit occasionner aucun 
dégät au gibier et aux animaux domesliques, La stryvchine et le 
phosphure de zinc ont l'avantaÿe de pouvoir êlre employss en toute 
saison. Enfin si, dans toules les régions de France qui curent depuis 
deux ans à souffrir des mulots et des campagnols, une surve lance 
active s'impose encore, l'invasion est partout en régression très 
nelle el eliz est même, sur la plupart des points, complètement 
enrayée. 


14969. — M. Albert Gazier -xp0<e à M. le ministre de l’agriculture 
le cas d'un exploitant agricole du département de Maine-et-Loire 
avant uectares de taillis et cinq hectares d'herbage d'un revems 
cadastral global inférieur à 500 F et possédant cinq vache<, âgé de 
soisantle-quinze ans et dans l'incapacité physique de travailler 
QGuvalidité constatée par certificat médical). Cet exploitant, non 
assujetti aux cotisations familiales azricoles, emploie, à son service 
son gendre, père de cinq jeunes enfants. I] lui demande si ce ge n< 
dre, qui n est pas associé aux bénéfices et a: iX pertes de l'exploita- 
tion, ét ne se livre par ailleurs à aucune a Uvité, peut solliciteæ 
immatriculation volontaire aux assurances socjales et aux allo 
Caïons lumiiiales agricoles et en recevoir les prestations. (Question 
du 12 juin 195%.) 


Réponse, — Aux termes de l'ordonnance n° 45-2158 du 19 
bre 1915 {J. 0. du 20 octobre) modifiant le régime agricole des ass 
sociales et notamment des dispositions de l'arlicle kr, & 4, 
du décret du 39 octobre 19%, sont obligatoirement sssnjetile les 
Hembres de la famille de l'exploitant agricole: ascendant:, desren- 
dapts, frères, sœurs, alliés au même degré qui travaillent habituele 
lement avez Jui sur l'exploitation sans être 2550 ‘jés aux bénéfices 
et aux perles de l'exploitation. Toutelois, l'application de ces dispo- 
silions a été différée jusqu'au {fr janvier 1447 par l'artirle 180 de 
la loi de finances no 46-2155 du 7 octobre 1916 (JL 0. du 8 octobre} 
puis jusqu'au {+ avril 1957 par l'article 7 de la loi de finances 
n° 16-2414 du 23 décembre 19%6 (J. 0. du ?% décembre). Cette 
mesure à été é prise en considération des dispositions contenmes dans 
le même article 7 qui indiquaient notamment qu'une loi dont le vote 
devait intervenir avant le 21 janvier 1917 fixerait le montant des 
colisations et prestations au titre des assurances sociales et la situa- 
tion des membres de la famille devait être réglée à cette date. Le 
vote du texte en question n'élant pas in'ervenu à celte dale, il æ& 
paru conforme à l'es prit méme du législateur de surseair jusqu'à 
intervention de ce texte à 4 ge nlation au titre de l'assuranee 
obligatoire des membres de la famille de l'exploitant, étant béen 
entendu que ceux qui n'étaient pas encore assujettis bien que rem- 
plissant ‘es conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1935, 
pourraient sur leur demande inscrits à l'assurance obligatoire, 


— 
dlix 
rteur 
pour 
irles 
QUESTIONS 
es À 
en 
: 
sui 
» da 

, 
» 
tion 
de 
AVa- 


6236 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 JUILLET 190 


a été précisé par une circulaire ministérielle en date du 


Ce point 

45 avril 1917. A l'heure actuelle, les membres de la famille de l’ex- 
ploitant agricole ne sont assujellis aux assurances sociales obliga- 
toires que 19 s'ils en font la demande; 20 s'ils étaient immatriculés 
avant i'ordonnance du 19 octobre 1915 et que leur siluation n'a pas 
6t4 modifiée depuis lors; 3e lorsqu'ils se sont réclamés de la quaiité 
de salariés, pour pouvoir bénéficier des prestations farniliales accor- 
dées à ces derniers et notamment de l'allocation de salaire unique. 


out employeur doit continuer à cotiser tant que le membre de sa 
famille satisfait aux conditions prévues pour l'assujettissement obli- 
gatoire. Le seul fait que des instructions aient autorisé les chefs 

ploilations à ne pas immatriculer provisoirement leur personnel 
en qualité de me:nbres de la famille, n'a pas transformé l'assurance 
en une assurance facultative, Celle-ci reste obligatoire et seuls ne 
doivent plus en faire parlie ceux qui ne répondent plus ni à la déf- 


nition des membres de la famille assurés obligatsires, ni à celle 
des salariés ou assimilés, Réciproquement, l'assujetlissement aux 
assurances sociales entraine pour les intéressés le bénéfice des pres- 
tations d'alloca s familiales agricoles à titre de salariés, comme 


n'élant pas associés aux bénéfices et aux pertes de l'exploilation. 


15109. — M. André Burlot +xno:e À M. le ministre de l'agriculture 


que, d'une vart, seraient considérées comme éléments de calcul pour 
les colisaitions d'allocations familiales agricoles, les terres faisant 


partie d'un exploilation sur laquelle travaille ou non de la main 
d'œuvre; que, d'autre part, a la qualité d’exploitant quiconque 
emploie de la main d'œuvre, exerce principalement une profession 
agricole; que, néanmoins, certaines caisses de la sécurité sociale 
continuent de réclamer le payement des cotisations pour les jardins 
familiaux et les parcelles de bois qui ne dépendent ni d'une exploi- 
tation agrivole, d'une exploitation forestière, lui demande si 


une personre exerçant une profession libérale peut être contrainte 
de payer ‘es cotisations d'allocations familiales agricoles pour le 
jardin dépendant de sa maison et quelques petites parcelles de bois 


qu'elle possède, ces dernières étant exploitées une fois tous Îles 
2% ans et le produit en ctant réservé à son usage personnel. (Ques- 
tion du 21 juin 1%:%).) 

Réponse, — Aux termes de l'article 25 du décret du 29 juil'et 1939 
relatif à la farmille et à la natalité francaises, sont assujetties au 
régimes des prestalions familiales agricoles, et tenues d’adhérer et 
de coliser à une caisse de ce régime, les personnes qui appartien- 
nent à l'une des deux calésories suivantes: 1° celles qui ont Jeur 
occupalion principale dans l'exercice d'une profession agricole; 
2 celles qui emploient de la main d'œuvre pour un travail relevant 
d'une profession agricole, Est considérée comme employeur de main 
d'œuvre, toute personne mettant en vateur des terres dont la super- 
ficie ou le revenu sont au moins égaux à une fraction de la super- 
ficie ou du revenu ouvrant droit à l'intégralité des prestations fami- 
holes agricoles, Cetle superficie onu ce revenu sont fixés par arrêté 

rélectoral pris après avis du comité départemental des prestations 
aaniliales agricoies. En conséquence, la personne exerçant une 
profession libérale n'est pas tenue de verser des cotisations à une 
caisse d'allofations familiales agricoles si la superficie ou le revenu 
du jardin e! des parcelles de bois qu'elle possède ne répondent pas 
aux condiions fixées comme ji! est indiqué ci-dessus, I n'est pas 
douteux qu'il en est ainsi sans le cas où ces terres sont mises en 
valeur pour des besoins strictement farniliaux. Il est par ailleurs 
indiqué qu'un projet de loi précisant les conditions d'assujeltisse- 
ment au régime agricole des prestations familiales des personnes 
exerçant à iiltre accessoire une activité professionnelle agricole, a 
été déposé le 4 mai 1950, devant l'Assemblée nationale, sous le 
ae #1). 


DEFENSE NATIONALE 


14523, — M. Jean Labrosse demande à M. le ministre de la 
défense nationale à quel moment sera publié le règlement d'admi- 
nistrelion publique prévu par l'article 2% de la loi du 23 juillet 
4949 qui d 
carrière atteints de tuberculose, de malaidie mentale ou d'affec- 
tion cancéreuse, Il lui rappelle qu'aux termes de la loi, ce règle- 
ment d'administration publique devait intervenir dans les six mois 


suivant la promulgation de celte loi. (Question du 5 mai 1950.) 


Réponse — I est demandé à l'honorable parlementaire de bien 
vouioir se référer à la réponse qui a élé faite à la question écrite 
ne {1190 posée par M, Delachenal et qui a élé insérée au Journal 
officiel du 90 juin 1950, page 1298. 


14647, -- M. Paul Anxionnaz expose à M, le ministre de la défense 
nationale le cas d’un jeune honune du deuxième contingent de la 
classe 1900 qui, avant souscrit un engagement par devancement 
d'appei, a élé classé « bon service armé » et a été admis à suivre 
les cours d'E, 9. R. Après avoir suhi avec succès les épreuves 
sportives, ce jeune soldat a élé classé « service auxiliaire » au 
moment où le service de santé, sur le point de lui faire subir 
les vaccinations obligaloires, constatait qu'il traversait une crise 
d'albuminurie. 11 lui demande si, en équité, les jeunes gens qui 
ont devancé l'appel ne devraient pas bénéficier des mêmes dispo- 
sitions avantageuses prévues par l'article 7 de la loi du 18 mars 
4950 loi n° 50-10) que les jeunes gens qui se sont bornés à 
attendre leur convocalion devant le conseil de révision que les a 
reconnus « bons service auxiliaire; 2e s'il ne pense pas que les 


oit permeitre de régier la situation des militaires da. 


avantages qui pourraient résulter, au point de vue du 
ment, de cetle extension, l’emporleraient largement sur les 
vénicnts d'ordre budgétaire qui en découlent. (Question du 1; rx 
1930.) 

Resonse, — En application des dispositions de l'instrucr, 
n° 21.519 PM/7/AC du 24 août 1949 relative à la souscription dans 
l'armée de terre, d'engagements spéciaux dits de devancement d'un. 
pel, à l’occasion de l’incorporation du deuxième contingent de 
classe 1919, Jes canüidats à l'engagement par devancement d'appel 
étaient tenus de renoncer par écrit au bénéfice de toute meira 
d'allègement de service. Les engagements par devancement d'ippl 
n'ont pas été autorisés avec le premier contingent de la classe {04 
sauf cas exceplionnels et pour des raisons particulières adr.4 
après examen des dossiers, Par ailleurs, l'article 7 de la lai no 
310 du 18 mars 1950 concernant l'appel en 1950 des jeunes gr 
sous les drapeaux n'accorde le bénélice de la dispense de srivire 
mililaire qu'aux hommes classés « bons pour le service auxilure , 
par les conseils de revision, Un jeune homme qui a été «laissé 
« service auxiliaire » par une commission de réforme, ce qui vit 
le cas de l'intéressé, ne peut donc être dispensé du service actif, 
En raison du caractère exceptionnel des dispenses ou allègemertg 
de service qui sont attribués par la loi à une classe déterm née, 
il n'est pas possible d'en étendre le bénéfice aux engagés par 
devancement d'appel. 


14907. — M, Paul Anxionnaz expose à M. le ministre de la défense 
nationale que les soldals rentrant d'Indochine Souvent ral 
auformés de leurs droits et obligations concernant soit les malidieg 
contraciées en service commandé, soit la restilution de leurs effets, 
soit leur droit au pécule et que, souvent, la forclusion leur ef 
opposée ultérieurement. 11 lui demande s’il n'estime pas ulile ds 
faire remeilre à tous les soidats rentrant d’Indochine une nolicg 
précise ei complète leur indiquant les formalités à remplir 6! les 
diver<es cbligations qui leur incombent pour obtenir le b‘néira 
des dispositions Iles concernant. (Question du 6 juin 1950.) 

Réponse. — A jeur débarquement à Marseille, les militaires rapa- 
{riés d'Indochine reçoivent une notice indiquant leurs droits à 
solde et indemnités et ce qu'ils devront faire ultérieurement s'ils 
peuvent prétendre à un rappel de solde. Cette notice correspond 
donc au souci formulé par l'honorabie parlementaire. Leur situn 
hon comptable est ensuite complèteinent apurée à la condiion 
toutefois que leurs pièces matricules soient parvenues au dépot; 
dans le cas contraire un acompte important leur est remis ave 
des imdicalions quant au règlement du solde, ils sont ensuile oflec. 
tés x ure unité administrative: corps de troupe ou compagnis 
administrative régionale (C. A. R.} à laquelle incombent déso:nuis 
leur gestion et la régularisation de leur congé de fin de campagne, 
Les « récupérables », ont toute possibililé de s'adresser, à quelqjus 
moment que ce soit, à l'unité qui les administre, pour toule ques 
tion les concernant. Les « irrécüpérables » (militaires à fin de con 
trat, ne désirant pas rengage: et qui sont libérés par les C. A. R, 
à l'issue de leur congé de fin de campagne), peuvent s'adresser: 
pendant leur congé de fin de campagne: à la C. A R, qui leg 
administre; après leur retour dans leur foyer: à la direction régis 
nale du recrutement et de la statistique dont ils relèvent. 


14942. — M. le colonel Félix demande à M. le ministre de la 
défense nationale si, depuis le {° janvier 19%0, il y a eu recrute- 
ment pour la spécialité de radio-navigant du corps du personnel 
navigant de l'avialion et, dans la négative, si un recrutement de 
2 spécialité aurait lieu prochainement, (Question du 8 juin 
950.) 

Réponse. — Depuis le 1er janvier 1950, il n’a pas été procédé au 
reécrutemwnt de personnel radiotélégraphis'# de rd. Toutefois, un 
concours est organisé les 2, 3 et 4 août 19%; le recrutement de 
celte catégorie de spécialistes sera effectué parmi les personnels 
ci-après: 4 jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux; 
do mililaires en activité de service, brevelés ou non du servire 
géné:al et du personnel non navigant spécialiste; 3° militaires cer- 
liliés opérateurs radiolélégraphistes. 


15002. — M. Pierre Henault demande à M. le ministre de le 
défense nationale si un officier d'active, en congé de 3 ans en 1914, 
ayant r:pris du service pendant ja durée de la guerre, totalisant 
ainsi, canpagnes comprises, plus de 15 ans de service effectif, ayant 
démissionré à la fin des hostilités en 1919, peut avoir des droi!s à 
pension au même titre qu'un officier démissionnaire en juillet 1915, 
et qui a repris du service pendant la durée des hostilités. (Question 
du 14: juin 19%.) 

Réponse, — Réponse négative. Seuls les officiers démissionnaires 
avant le 2 août 1914 et qui avaient repris du service an cours de 
la guerre 1911-1918 ont pu prétendre à pension proportionnelle en 
application des articles 4 de la Joi du 16 avril 19% el 101 de 14 
loi du 31 décembre 1937. 


15033, — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre de la défense 
nationale que, pendant la dernière guerre et après la libéraln, 
des mililaires non gradés de diverses armes, tilu'aires d'un 0!1'4 
ministériel, ont été changés d'armes et assimilés à des officiers la 
justice militaire, 1] lu demande dans quelles conditions un 
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de la réserve, classé service auxiliaire, titulaire d'une charge d'o'fi- salaires subies de ce fait et pour dispenser certaines catégories, les 


«ver miristériel, pourrait devenir officier de justice milllaire de 
peerve. (Question du 15 juin 

Réponse — Les mililairès des réserves classés service auxilaire 
gesent, sur demande, être admis dans les cadres des assimilés 
sociaux de ‘a justice militaire avec, au titre d'assimilation spéciale, 
un grade d'officier: Lo en qualité de défenseurs, s'ils sont avocats, 
ro'esseurs de droit, magistrats, offlc'ers ministériels pourvus du 
cime de licencié en droit (art. 2 du décret du 1er février 1920 
poalt à l'organisation du cadre des officiers défenseurs prévus par 
l'article 156 de la loi du 9 mars 1928); 20 en qualité de commissaires 
du vouvernement, juges d'instruction milita‘res, subs<lilu':, si appar- 
tenant à la première ou à la deuxième réserve, ils exercent des 
fonctions judiciaires civiles ou des fonctions universitaires ersei- 
gnantes dans les facultés de droit {décret du {er février 19% relatif 
à l'organisation des cadres de réserve du corps de la justice mili- 
taire prévus par l'article 15 de la loi du 9 mars 1929), Les assimilés 
spéciaux visés au paragraphe {er qui précède ne peuvent recevoir 
aucun avancement en grade dans jes conditions fixées par le dücret 
récité, Les nomirations dans le cadre des assiinikés spéciaux peu- 
vent être prononcées dès le temps de paix par le minislre de la 
détense nationale qui, dans les cas d'espèce, statue à la demande 
des intéressés et d'après les Âlémenis d'appréciation qui lui sont 
fournis. Ces nominations ne peuvent irtervenir què dans la limite 
des nécessités d'encadrement et sans qu'il puisse être conféré de 
grade sans emploi (loi du 8 janvier 1925, arlicles 46 à 48, et décret 
du 25 janvier 1926, article 4). Les condilions dans lesquelles les 
demandes doivent être élablies et transmises sit précisées par une 
anstroction ministérielle du 9 mai 19%2 insérée au Bulletin of/æiel, 
édition chrono:ogique, partie permanente, page 1.385). 


15051. — M, Albert Petit expose à M, le ministre de la défense 
nationale le cas d’un officier dont le frère, officier également, à élé 
tué en Indochine, le 26 octobre 1919. Le premier, proposé inapte 
définitif aux T. O. E. par une commission de réforme, se trouve 
cependant inscrit pour un prochain « tour de départ » en Extréme- 
Orient, 1 lui demande: 10 si le fait que son frère ait trouvé la mort 
en combat en Indochine ne l’exemple pas définitivement d'une telle 
désignation; 2° les raisons pour lesquelles il n'aurait pas été tenu 
compte de la décision de la commission de réforme. (Question du 
40 juin 1950.) 

Réponse. — 1° Réponse négative. La seule disposition actuelle- 
ment en vigueur est la suivante: « peuvent demander à êlre rayés 
des tours de départ, pendant la durée de leur engagement, les enga. 
gés dont le père on le frère est mort pour la France, en Indochine 
depuis le 9 mars 1945 » (Instruction n° 452$4 PM/1B du 23 juin 1949, 
chapitre I, article 7); 20 tout officier estimé inaple à servir sur 
les T. 0. E. à la suite de la visite médicale subie au <orps, est obli- 
galoirement présenté devant une commission de réforme, Aux ter- 
mes de l'arlicle 7 de l'instruction du ë1 octobre 1933 relative au 
fonclionnement des commissions de réforme, celles-ci ont la facuilé 
de proposer un sursis de départ, La décision concernant le principe 
de sursis et <a durée appartient au ministre. De même, en eças 
d'inaptitude définitive reconnue à servir sur les T. ©. E., la radia- 
tion du tour de départ intervient sur décision non de Ja Commis- 
sion de réforme mais du ministre, Seul l'examen du dossier de 
l'intéressé “permettrait de préciser les raisons pour lesquelles un 
officier, déclaré par une commission de réforme définitivement 
inapte à servir &ur les T. O, E. n'aurait pas élé raxé des listes de 
tour de départ. En effet, certains mililaires peuvent étre réconnus 
inaples à un service normal en Indochine, mais aples à un emploi 
sédentaire sur ce terriloire. 


15052. — M. Albert Petit expose À M. le ministre de la défense 
nationale le cas d'un jeune appelé du premier contingent de Ja 
classe 19%, incorporé le 2 mai 1450, ainé d'une famill: nombreuse 
et soutien de famille, il pouvait bénéficier des exemptions de ser- 
vice prévues dans ce cas. Mais l'intéressé ne reçut les papiers 
nécessaires pour en faire la preuve que le 13 mai 1950. Son chef 
de bataillon aurait alors refusé de le démobiliser, sous le prétexte 
que les demandes de ce genre devaient lui étre remises avant le 
$ mai. Il] Jui demande si une telle réponse est justifiée et, dans 
l'affirmative, sur quel texte le chef de bataillon s'est appuyé (Ques- 
tion du 16 juin 1950.) 

Réponse. — 4° Les périodes militaires ont effectivement repris 
21 mars 1950 (J. O. du 22 mars 1950, page 3176), les recrues appar- 
tenant au premier contingent de {a classe 1950, susceptibles de 
bénéficier de la dispense de service actif prévue par l'article 7 de 
la loi du 18 mars 1950, devaient, sous peine de forclusion, adresser 
leurs demandes accompagnées des pièces justifitatives, aux direc- 
tions régionales du recrutement, avant le 12 avril 1950. Les jeunes 
gens dont les demandes ne sont parvenues qu'après cetle date 
ont, par suite été appelés régulièrement sous les drapeaux et Je 
relus opposé par les chefs de corps à la libération des intéressés 
élait donc justifié, C2pendant, par décision no 920 DN/EMP/27 en 
date du 4 juillet 1950, il a été prescrit que ces jeunes g2ns feraient 
l'objet d'une libération anticipée à six mois de service, acc le 
deuxième contingent de Ja classe 1919, sous réserve d'en formuJer 
h demande avant le 15 août 1%0, dernier délai. 


15085. — M. Pierre Grouès demande À M. le ministre de la défnse 
nationale s'il est exact que les périodes mililaires ont repris et, 


ce qui est prévu pour iudemuser les perles de | 


| 


prisonniers de 
20 juin 1400.) 

Réponse. — 1° Les périodes militaires ont effectivement repris 
depuis 1919: 20 elles constiluent au méme titre que le service a:üf 
une obligation lé£ale, La loi ne prévoit aucune indemnisation pour 
les perles de salaire subies par les mililaires convoqués. Ceux qui 
sont fonclionnaires percoivent le traitement le plus avantageux. 
L'amélioralion du sort des militaires non officisrs est actuellement 
à l'étude: 3° les périodes n'inle ressent que 08 militaires de 
réserve pourvus d'une affectation à la nobilisation. Dans ce cadre 
il n'est pas prévu d'exemplion systémaliqua pour les prisonniers de 
guerre. 


gu®rre par excmple, de telles périodes, (Question du 


14892. —— M. Pierre Hénault demande à M. le secrêtaire d'Etat aux 
forces armées (marine), à raison pour laquelle les anciens sur- 
veiliants mulilaires des arsenaux de Ja marine retraités sont classes 
à l'échelle ne 3, alors que le certificat de qualilication à été concédé 
à ceux qui étaient en fonclion en 1948, ce qui leur a permis d'accé- 
der à l'échelle ne 4, (Question du 5 juin 19%0.) 

Réponse. — Le concours et l'examen de fin de stage auxquels es 
surveillants mililaires sont souinis pour être tiluiarisés dans leurs 
fonction, ne peuvent ètre assimilés qu'à un examn de brevet élc- 
mentlaire de spécialité et ne permeltent pas l'accès des intéresses 
à l'échelle A, ré<crvée aux titulaires d’un brevet supérieur, Ln 
certificat de qualification, permettant l'accès à l'échelle 4 a été 
créé en janvier 1913. Le régime de d‘livrance de ce certificat, qui 
est soumis à certaines conditions, n'est que provisoire et sera reim- 
placé par un examen Spécial afin de Jüniter le nombre des béné- 
ficiaires à l'échelle 4 qui ne doit pas dépasser le pourcentage fixé. 
Quelques agents en activité de service ont pu tirer un avantage de 
ce régime au miunent ou il a été instauré, mais il ne peut être 
étendu aux relraités qui n'ont pas été soumis aux condilions nou- 
velles d'accès à l'échele supérieure. 


FINANCES ET AFFAIRES 


15072. — M. Géraud Jouve demaride à 
affaires économiques: est exact 
atlirée par latlaché commercial français 
cation des fromages danois qui usurpent lappeilation des froma- 
ges français: camembert, bleu d'Auvergne, elc..; 20 dans Faffir- 
malive, quelles mesures if comple prendre pour mettre un terme 
à ces pratiques. (Question du 19 juin 1150.) 

Réponse. — Au cours de ja dernière session de fa commission 
internationale pour les fromages dépendant de la fédération inter- 
nationale de laiterie {enue à Stockholm en août 1419, des résolu- 
tions tendant à la dénomination, classification, définition des lvpes 
de fromages faisant l'objet d'un commerce international ont été 
adoplées par l'ensemble des pays participants, Afin de donner une 
plus forte aulorilé à ces résolulions en vue de la sauvegarde de 
notre industrie fromagère, les négocialeurs français se sont atla- 
chés à ménager dans les accords commerciaux une clause s'in+ 
irant de ces résolulions el engageant les parties contractantes à 
es respecter, C'est ainsi que dans le protocole de l'accord comimer- 
cial franco-danois actuellement en vigueur, la délégation française 
a appelé l'attention de la délégalion danoise sur J'intérèt qu'elle 
attache à ce que l'appellation d'origine « Roquefort » sait officiel- 
lement reconnue et protégée au Danemark, conformément aux réso- 
lutions adoplées par le congrès international de la lai‘erie qui s'est 
réuni à Stockholm en août 1919 . 


ECONOMIQUES 


M. le secrétaire d'Etat aux 
que son attention a été 
à Copenhague sur la fabri- 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15112. — M. Edouard Daladier expose à M, le ministre d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative que 
sa réponse du 19 mai 1950, à <a question éctite no 14331 relali- 
vement au régie des permulations dans les diverses administra- 
tions de l'Etat, parail viser uniquement des fonctionnaires appar- 
tenant à des administrations distinctes, 11 Jui demande les règles 
adoptées en rmalière de mutation lorsqu'il s'agit de fonctionnaires 
appartenant à la même administration, issus du même concours, 
ayant effectué la même carrière, appartenant au même cadre et 
de grade égal, étant précisé que par permutation, il y a lieu d’en- 
tendre, non une mutation d'un Corps à un aulre corps mais une 


mutation dans la même administration d'un poste un autre 
poste de même nature, mais existant dans des circonscriptions 
administralives (départements) différentes. (Quesfion du 21 


juin 1950.) 

Réponse. — Les agents appartenant à un même cadre peuvent 
être affectés sur la seule iniliative de l'administration dans tous les 
emplois statulairement réservés aux fonctionnaires de ce cadre. 
Toutefois, l'article 128 du statut général des fonctionnaires prévoit 
que les mulations comportant changement de résidence sont sou- 
mises à l'avis de la commission adminislrative paritaire comptente 
et que les affectations doivent tenir compte des demandes formu- 
lées par les intéressés et de leur situation de famille dans toute 
la mesure compatible avec les nécessilés du <ervice. Par ailleurs, 
les statuts particuliers des différents corps peuvent éventuellement 
déterminer les condilions que doivent remplir les candidats à des 
postes situés dans certaines circonscriptions adminislralives et en 
parliculier dans les circonscriptions d'oulre-mer, 
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15255. - M. Maurice Rabier appelle l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat charge de la fonction publique et de la réforme adminis- 
ri (| 


tra ive ' jue l'a le SS de la loi du 19 octobre 1%46 sur 
es congé pécjaux accordés aux fonctionnaires exéreant une actt- 
vité svrndicale semble fimiter aux syndicats professionnels, H 
demande m président dé] irlemmental des tora- 


tutres per h «1 er des Spéciaux a par cet 
de lot, (Omestion du jquutet 


Réponse, — Répon négative, l'article de la loi du 19 oclo- 
bee « lusivement, dans son alinéa 2), « les represen- 
Lants de de fonctionnaures 


INTERIEUR 


14595. M. Léon Delmas allire l'allcntion de M, le ministre de 
d'intérieur sur l'état d'insalubrité dans lequel se trouve la banlieue 
Sud de Lasenue, insalubriié de nature à compromettre dangereu- 
sement la santé des habitants de cette banheur, et lui demande les 
mesures qu'il cornple prendre pour fin, en celaboralion avec 
M. le maustre de la santé publique et de la population, (Queshion du 

Réponse, bu fait de sa construction sur une zone de terrains 
marécageux, banlieue Sud de Cavenne est, sams conieslte, moins 
salubre que le: autres quartiers de la ville, Cet état de choses na 
pas échappé à l'adiniustralion, qui a dkija pris cerlaines rmmestres 
et en envisase d'autres, en vue de l'assainisserment et de l'équipe- 
imeut de partie de Cayenne, el, par suite, de l'amélioration des 
camditions de ve de ses habitants, 1° Assainissement, — Deux cam- 
pagnes de dédétisation ont élé elleclutes dans la banlieue sud 
Comme dans toute la ville avec des résullats très salisfaisants, puis- 
qu'elles ont entrainé la disparition complète des SICSOIMXas, 
tiques vecteurs de Ia fièvre jaume, et la raréfaction des cas de 
paludisie, trois fois moins nombreux cetle année que l'an dernier 
à la méme époque, Depuis le début du mois de rnai, il est procédé au 
débroussage des marais Leblond et à la rézularisalion des canaux 
de drainage. L'assainissement définitif de la banlieue sud est condi- 
fiunné par le curese sur toute sa longueur du canal Laussat, Des 
crédits ont élé prévus au budget d'équipement de 190 de la Guvane 
pour Le détmarrase de ces travaux, qui devront être poursuivis métho- 
diqueinent, Hans le môme termps, la ;uile antipaludique sera systé- 
conduite; 2° Fquiperment, — La banlieue sud a été 
électnifiée en #49 camime des autres quartiers de Cayenne, et les 
travaux d'addnction d'eun sont en cours d'exécution, La réflectian 
des rues et des caniveaux fait l'objet des préoccupations de la muni- 
cipalité, L'unnorlance des travaux sera conditionnée par le volume 
des crédit: que celle collectivité pourra dégager. Enfin, l'arrivée à 
Cayeune d'un architecte urbaniste devrait perrmeltre la mise au point 
rapide de projets de canstrnclion, dont la réalisation sera susceptible 
d'améliorer prugressivement les condilions d'habitat de Cayenne et 
de sa banlicue. 


14662. -- M. Paul Valentino demande à M. le ministre de l'intérieur: 
fe da date à laquelle est parvenu à son département le dessier ten- 
dæni à la résiliation de la convention passée entre ke département 
de la Guadeloupe et la société coloniale de distribution d'énergie 
électrique: 2 le montant des emprunts émis par la société conres- 
siounaire pour la créalion où l'améheration des biens et installations 
qui vont être repris par ke département; %° si une partie du eapilal 
de la sociéié conressionnaire à été utilisée pour la création et Famé- 
horation de ces biens, et le montant affecté à cet objet: 4° le mon- 
tant des versements effectués par la Guadeloupe au titre du minimum 
de consominalion garanti prévu au contrat de concession; 5° Je mon- 
tant des versements effectués par la société concessionnaire à la 
Guadeloupe comme participation aux bénéfices réalisés dans l'exploi- 
talion de la roncession: Ge le montant curaulé des amortissements 
pour renouvellement du matériel et des installations, tel qu'il figure 
on dernier bilan de la société concessionnaire ; 7e le point de départ 
de la concession et la date initialement prévue pour son expiration. 
(Omeslion du 15 mai 190.) 

Réponse, — tr question: Le dossier tendant à la résiliation de la 
conveulion passée entre le département de la Guadeloupe et la 
Scodel est parvenu au tuinistère de l'intérieur au mois de mai 
% quest: Menlaut des emprunts émis par la société conres- 
siannaire: néant, 3% question: Part du capilal utilisé pour création 
et amélioration des biens st installations: 12 millions de francs au 
31 décembre 1919, &e question: Moulaut des versements effectués par 
da Guadeloupe au titre du minunum de consommation garantie : 
4.391.096 francs pou: la période allant de à 19i1, ancun verse- 
ment n'ayant été effeclué depuis 1942, Ze question: Montant des 
versements effectués par le concessimnaire à la Guadeloupe comme 
participation au bénéfice d'exploilation: néant, 6 question: Mon- 
tant cumulé des amertissements au 31 decembre 1949: 2.576.408) 
francs. 7 que-tion: Point de départ de la concession: fer octobre 
49%; la date d'expiration n'est pes délerminée au contrat (art, 4). 


15139. — M. Rosan Girard demande à M, le ministre de l'intérieur: 
fe Les effec!ifs de prèposés au maintien de l'ordre (gendarmerie et 
police) dans chacun des quatre départements d'outre-mer à la dale 
du er janvier 29 Les effectifs de police proprement dite el de 


R. S, en servie dans chacun des départements 
intéressés (Question du 22 juin 190.) 
Réponse — 10 [es eflectlifs de potice à la date du ter janvier 19, 


Étaient Les suivants : Réunion, #60 ; Martinique, 202; Guade- 


loupe, 155; Guyane, 66; 20 les effectifs de polite actuellemer: 
service sont les suivants: Réunion, 129 et 49 C. R. S.: Ma: 
199 et 45 C. KR. S.; Guadeloupe, 151 et C. KR. Guyane, 59 
gendarimerie ne relève pas du ministère de l'intérieur, ” 


JUSTICE 


15317. — M. Henri Gaillavet dermande à M. le ministre de la jus. 
tice si tous les articles de la loi sur la propriété Commne:cias , 
30 juin 1926, modifie par les textes suhséquents, sant 
public el plus sinzulèremnent l'arlicie {7 de la loi du 20 jun 
modilée, (Question du 11 juillet 1950.) 

Réponse. — La quesliaon posée est relalive à un point de droit 
privé qui reève uniquement de l'interpralion sou\eraine des tie 
bunaux. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14956. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme que, selon les a:1,, 
du 27 avril 19% el du 15 septembre 1919 (Journal officiel du avril 
198, p. 4209, et du fer octobre 1949, p. 9762), les traitements des 
cadres (inspecteurs adjoints, sous-chefs et chefs de bureau et ai. 
Imilés) de la régie autonome des (ransports patisiens sont calcutes 
(comple non tenu du complément forfaitaire mensuel de 1.731 et 
de la prime provisoire de gestion de 19 p. 100 ou plus du traitement 
hiérarchisé soumise, comme le traitement lui-même, à retenue à 
pension) en appliquant, à un traitement de tbase mensuel! de 
6 600 francs correspondant au eocfficient 1&@, des coefficients d'abor 
fixés à J06-089, puis valorisés à 352-360, tandis que le traitement des 
agents supérieurs des administrations centrales des ministéres 
rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau} sant caleulés d’après les 
indices 225-500 11 jui demande: 1° si le conseil supérieur de la fon. 
lion publique à été con<ulté sur ces discriminations et, dans la 
négative, pour quels motifs cette consultation n'a pas eu lieu: 2e les 
différences de recrutement, d’attributions et de responsabilités qui 
justifient ces discriminations. (Question du juin 1950.) 
Réponse, — 109 Le conseit supérieur de la fonction publique n’a 
pas à être consulté au Sujet des salaires du personnel de la réve 
autonome des transports parisiens, cette administration n'étant pas 
une administration de l'Etat, mais un service publie concédé de voies 
ferrées d'intérêt local; les diseriminations constatées résultent 
du fait que le régime de rémunération des fonctionnaires est main- 
tenant totalement d'férent de celui en vigueur à la R. A. F, P. Le 
dernier, depuis l'arrêté du 27 avril 1948 ffxant le régime de rémn- 
nération du personne! des réseaux exploités par le chemin de ter 
métropolilain de Paris, s'apparente au régime de salaire des agents 
des chemins de fer. 4 


15243. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme le cas d'un jeune honume 
embauché par la Sociélé nationale des chemins de fer français en 
qualité d'auxiliaire antérieurement à son service mililaire et à qui 
la réintégration a été refusée lors de son retour dans la vie civik, 
molif pris des compre-sians d'emplois alors pratiquées; qu'à la suite 
de la promulgalion de la loi du 2 août 19%, stipulaat que l'emploveur 
est tenu, sous certaines conditions, de reprendre le salarié libéré de 
ses obligations mililaires légales, la Société nationale des chemins 
de fer francais a dù, par application du droit commun, procéder au 
réembauchage de ce jeune homme, mais qu'elle a subordonné sa 
réadmission à l'accord de l'inspecteur de Ja main-d'œuvre et du 
{ravail et que ledit accord est constunment différé, ce qui à pour 
effet de reculer d'autant la réintégration de ce jeune auxiliaire. H lui 
demande si des mesures sont à l’élude pour accélérer une procédure 
qui, pratiquement, fait, dans ce eas particulier, échec à l'appli- 
cation de la loi. (Question du 30 juin 1950.} 


Réponse, — Avant lintervention de Ja loi no 49-109 du 2 août 
1919, aucune garantie ni priorité d’embauehe n'étaient prévues pour 
le salarié qui, Hhéré de ses obligations du service militaire légal, 
solieitait son réemploi dans l'entreprise où it avait été occupé autc- 
rieurement, La loi du 2 août 1939, modifiant l'article 25 du livre !°* 
du cade du travail, insère dans ce code un article 2% a nouveau. 
oui accorde aux salariés qui ont accompli leurs ébligations militaires 
d'activité le droit d'être repris dans l'emploi qu'ils occupaient avant 
d'être appels sous les drapeaux, à moins que eet ernploi Où un 
emploi ressortissant de la même catégorie professionnelle n'ait été 
supprimé, La Société nalionale des chemins de fer français, étant 
tenue de réaliser des compressions d'effectifs, se trouve, de ce fall, 
souvent dans l'impossibilité de réintégrer un auxiliaire libéré du 
service mifitaire, L'article 25 & a nouvean dispose d’ailleurs qu à 
défaut de réintégration, le droit de priorité d'embauchage, valahle 
durant un an à dater de sa libération, est réservé à tout travailleur 
n'aura pu être réemployé à l'expiration de la durée légale de 
son service militaire dans l'établissement où il travaillait am moment 
de son départ. Fes dispositions sont appliquées par la Société nalio- 
nale des chemin de fer français, qui a donné à ee sujet toulrs 
instructions utiles aux directeurs de ses régions et il n'a pas (!" 
porté à ma connaissance qu'un inspecteur du travail et de Ja mn 
d'œuvre se soit opposé à la réintégration d'un auxiliaire propo-re 
pur la Saciété nationale des chemins de fer français dans le cadre 
ües dispositions légales ci-dessus rappelées. 
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Nombre des 


..561 
281 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Allunneau, 
Archidice. 
Arnai. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Badiou. 

Baurens. 

hèche. 

Bianchini. 

Binot. 

Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
D'ôüme. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damnas, 

Darou. 

David (Marcel), Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (FEdouand). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot, 

Draveny, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot. 
Amiot (Octave). 
André {Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barel. 
Barrachin. 
rot. 


Barthélémy, 
Bartolini 


Ont voté pour: 


Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gernez. 

uorse, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton, 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Henneguelle, 

Hussei. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lacoste. 

Lamine-Guèye. 

Lamarque-Cando, 

Laurent ‘Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet. 


Ont voté contre: 


Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Biocquaux, 


472 


Mayer ‘Daniel), 
wine. 
Mazier,. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Jean Meunier, 

et-Loire, 
MinJoz. 
Ninine. 
Noguères. 
Philip (André). 
Pineau 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Rabier 
Ramadier. 


Indre- 


Rincent. 

schmitt ’René), 
Manche. 

Ségelle. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Valentino. 

Vée Gérard). 

Very (Emmanuel), 

Wagner. 


Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Boulet ‘Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme houtard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 


Capitant René), 


Mme Charbonnel. 
Charpentier, 
Charpn. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard, 
Cherrier 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeys. 
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(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 


Cogniot. 
Condat-Mahaman. 


Costes ‘Alfred), seine. 


Pierre Cat. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier. 
Daladier Edouard). 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Pelcos 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
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Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
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Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
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Dominjon, 
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Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
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Dufour. 
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Dumet ‘Jean-Louis). 
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Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Mare Dupuv Gironde. 
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Gironde. 
Duque:ne. 
Dusseaulx. 
Dutard. 


| Duveau, 


Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont,. 

Frédet Maurice}. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gailla”d 

Mme Galicier,. 

Galet 
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Garaudy. 

Garavel. 

Garcia, 

Garet. 

Gau 

Gaulier. 

Gay Francisque), 

Genest. 

Geolfre (de), 

Gervolino, 

Ginestet 

Mme Ginoilin. 

{10voni. 

Girard 

Girardot. 

Godin 

Gosnat. 

mosset. 

Goudoux. 

Gouce. 

Greflier. 

G'enier ‘Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 

Guiguen, 

Guilbert, 

Guillon Jean), 
et-Loire. 

Guiilou Louis), 
Finis'ère 

Guissou (Ilenri). 

Guyomarda. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbou! 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Henault 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
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fulin. 
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Joubert, 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
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Kaufflmann. 


Indre- 


Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 
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Lôcrivain-Servoz 
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Francine}, ‘seine, 
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Lespés. 
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Liquard. 
Livrv-Level, 
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Lucas. 
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Mallez 
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Manceau. 
Marcellin. 

Marie (André). 


de). 


(Waldeck). 


Marin Louis), 
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Maton 
Mauroux, 
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Meck. 
Médecin. 
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Mendès-France. 
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André Mercier, Oise. 
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Meunier (Pierre), Côte- 
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Michaud 
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Michel. 
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Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
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Morand. 
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Nazi Reille-Soult. ITaillade. Sur l'amendement de M. Castera après l'article de la Propositioæ 
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til. lhoral. L'Assemblée ti ‘a pas 
(Gabriel), Rosentlatt. l'horez (Maurice). pas adopté, 
Finistère, Roucarite (Gabriel), lhuillier 
Gard lilon {Charies) 
Roucaute (Roger), l'inaud Jean-Louis). Cnt voté pour: 
Perdon ‘IHiaire). Ardèche. linzuy (de). 
Mme Péri Roulon loublanc. 
Péron ,Yves). Tuchard. MM. Dutsrd À Meunier 
Petit (Albert), Seine. Epuife Toujas Airoldi. Mine Duvernois, Cie d'Or 
Petit (Guy), e Rumeau Alliot. Fajon ‘Œtuenne). Michaut (Victor), 
Pevrat ne Lambert Triboutet. Mlle Archimède. Miche: 
Mine Germaine Arthaud Fievez Midoi 
Pe les, Aster de LaVigerie(d’}. | Mme François. Mokbtart. 
Peylei Mme Vaillant - Cou- balanger 
l'ierrard Seine-et-0ise. uaraudy. Moque 
Sschauffler (Charles). turief. 
Pierre-Grouês. Mme Schell Barel Garcia. Mora. 
Pirot horse (Marc) 19 Y. Barthélémy. Gautier, Morand. 
Poirabænt. Vedrines. Bartolini. Genest Mouton, 
Mme Poins-Chapuis. eut}, Ve ndroux, Mme Bastide (Denise), Ginestet. Mudry 
Poumadère, Loire Mine Ginollin. MUSICAUX. 
Peurtalet. Schmitt (Albert), Mine Vermeersch. Benoi-t (Charles), Giovoni. Mme Nautré. 
Pourtier. Bas-Rhin à Verneyras. Berger. Girard Mme Nedelec. 
Pouvyet, human (Maurice), |Viard. hesset. Girardot. Noël (Marcel). Aube. 
M'le Prevert . Nord Viatte. Billat. Gosnat. Patinaud 
Prigent (Robert), senshor, Pierre Villon Billoux. Goudoux. Paul (Gabriel), 
Nord Serre Viollette (Maurice). Biscartet. Gouse. Finistère. 
Pronteau. Dervin Vuillaume. Greflier Pauinier, 
rot Sesmaisons (de). Wasmer. Blanchet. Grenier (Fernand). Perdon {Hilaire}. 
Quilici Siefridt, Mile Weber. Boccagny. Gresa (Jacques). Mme Péri. 
Mme Raba!é, Si2nor. Wolfr. Ronte {Florimond). Gros Péron (Yves). 
Rimarouy. sigrist Yvon Boutet (Paul). Guéri Lucie) Petit (Albert), Seine 
Ramette, sSimornet, Zunino, bourbon *|Peyrat. 
Boutavant Mme Guérin (Rose). Pierre-Grouès 
W'ont pas pris part au vote: seine. Pirot 
iuiguen 
MM. Jacquinot. Moch {Jules). Mme Madeleine Braun | Giifion ‘Jean), indre 
Aujoulat, Khider, Mollet (Guy). ter M et-Loire Pouvet. 
Bacon Lamine Debaghine. Montleii (Marcel). Guyot (Raymand), P-onteau 
Ben Tounes. Lajie (Pierre-Olivier). | Finistère. Seine. 
Boukadoura. Laribi. \rice Hamant Diori. \Mme Rabaté 
Bourgès-Maunoury. Lejeune {Max}, Petit {Fugène- Cartie (Marius) Hamon (Marcel). Ramatte 
Buron. somme. Claudius}). Haute Marne Mme Hertzog-Cachin. Renard 
atoire Plourneau. flimlin, nuet-Boi AR: 
offi l LA ‘ya! 
Defferre. Ma:-oselhi. Pleven (René). Caste ra oinvill If-ed (Albert), Loire 
Derdour Maurice-Petsche Queuilie Cermolacce. Mall Rivet. 
Faure (Edgar), Constantine. Schuman (Robert), Chaicbrun Julian (Gaston), Resenntatt. 


Moselle. 
Solinhac. 
Thomas (Eugène). 


Gazier. Métaver, 
Giacobbi. Mezerna. 
Guillant (André). Mil!errand., 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Coste-Floret ‘A.fredi, |[Macoin. 
Bardoux (Jacques). Haute-Garonne Naegelen {Marcel}. 
Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), Seine. 
Clostermann. Héraull Roclore. 
Colin. Juglas. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Auguet i lait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mai 1 } 


nombres ont été rectifiés conformé- 


| 
> 


Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mine Claeys. 

Cogniot 

Costes {Alfred\, Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schraidt 

Duclos Jacques}. 
Seine. 

Duelos (Jean). Seîne- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet tJean-Jouist. 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Am:iot (Octave). 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 

Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord, 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waleck). 
Lisette, 

Llante. 

Maï!llocheau 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Andr Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Antier. 
AnxIonnaz. 
Archidice. 


Roucaule (Gabriel), 
Garda 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mile Rüumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Uharles). 

Touchan. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Aarnal 
ASsSeray. 
Auban. 
Aubry. 


{ 
{ 
{ 
€ 
C 
C 
C 
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udeguil. Dagain |Horma Ould Fabana. Monion. Prigent Robert}, Nond | Siefridt. 
Daladier (Edouard). (Jean). Monin. Prec ni (Tanguy), Sigrist. 
aujoulat. Damas, Hugues Emile}, Monjaret. Finistère, Sivandre. 
Darou. Alpes-Maritimes. Mont. Queuulle, |Simonnet. 
pabet RaphaëD. Monteil (André), Quibrez. [Son 
chelet. eine-et-Oise Ar eine. Finistère. Rabier Sissoko ilv-Dab 
David (Marcel), Hulin. Montei Pierre). n Daho). 
Fadie. Landes, ilussel Mon!illot. Rama l'on y. | sourbet. 
Badiou. Petferre Hutin-Desgrèes. Morice. Ramon: |Taitlade. 
Forangé (Charles), Delos du Rau, huel. Moro-Giafferri (de). Raulin-Lahoureur fdel |Teitgen (fenri) 
vaine-et-Loire. hel. Ravinand Laureni. Giroi 
pier. egrend. aque Moussu, Reeb 
Deixonne Jcan-Moreau, Moustier de). Regaud e | }, 
Earrol. Delachenal. Jeanimot Moynet. Reile-Soult. 
Bas Delahoutre. Joubert Mutter (André). Rencurel best 
paul Bastid. Delbos Yvon). louve (Géraud). Ninine, Tony Révillon 
1dry d'ASson Delcos Jules-Julien, Rhône. Noël (André), Puv-de Reynaud Paul. | € 

aylet. enis {André}, auffmanp, Noruères Ricou 
Dordogne. Kir. Oopa Pouvanaa. Rincent Eugène) 
Depreux (Edouard). aus. Orvoen kollin (Louis) Choral 
èc he Deshors. \uehn (René). Paleweski, Roques, | 
cauet. Desjardins. Labrosse. Pantalon. Roulon Jean-Louis), 
Desson. Lavaze (Henri). Penoy ‘us-eau. 

pen Chérif, Petit (Eugène- Said Mohamed Cheikh boulot 

‘hennouf. 'ezarnaulds. alle Claudius}, Sauder, 

né Maurice). Dhers. Lamarque-Cando. Petit (Guy), Basses | Schaff [Tr if 

Bentaich. Diallo (Yacine). Lambert Emile-Louis). Pyrénées. Sehauffler (Charles), 
n£ger (André). Mile Dienesch. Doubs Mie Germaine Scherer (Marc) no 
Bergasse. bixmier. Mile Lamblin. Feyroles. sehmult {Robert}, | 
Dominjon. Lamine-Guève. Peytel. Hante Vienne | Verndroux 
Bessac Douala. Laniei (Joseph). Pflimiin. Schmitt (Albert), |Vernexras 
Betolaud. Doutrellot Lapie (Fierre-Olivier). Philip (Andréi. Bas-Rhin. [Vers ‘Emmanuel). 
Beugniez. Draveny. Laurel : Pinay Schmitt (René, AL 
Banchini. Duforest. Laurens Camille), Pinrau Manche |Vialte 
Biche. Dumas (Joseph). Cantal. Pleven (René). Schneiler |[Viollelle (Maurice), 
Bilières. Dupraz (Joannès). Laurent (Augustin), Poimbæut. Schuman Robert}, Vuillaume, 
Binot. Mile Dupuis (José), Nord Mme Poir.sn-Chapuis. Moselle. Wagner 
Biondi Seine. Le Bail. Poirot (Maurice). Schumann {Maurice} | Wasimer 
loi n n \ord. Mille Weber, 
Bocque sironde. 2 Coutaller. ourtier Ségelle. Wolf. 
Bog En. Duquesne. Leenhardt (Francis). Mile Prevert. Sesmaisons (de). Yvon. 
Fdouard Bonnefous. Durroux Mme Lefebvre (Fran- 

1e s cine). Seine. 

Mie Bosquier. Elain Legendre N'ont pas pris part au vote: 
Bouhey (Jean). (Max), 
Bouret ‘Henri). Fabre, Mme Lenpereur, (Henri). Roni 
Boursès-Maunoury. Fagon (Yves). Le Sciellour. Apithy. Khider Oimi 
favier Bouvier. Faraud. jli Aubame. Lamine Debaghine. 
llle-et-Vilaine, Farine (Philippe). espès. Ben Tounes. Laribi, 
Bouvier-O'Cottereau, Farinez, Letourneau. Boukadoum Sono 
Mayenne. Faure (Edgar). Le Troquer (André). 

L dre Condat-Manaman. Martine. erré 
Bouxom. Fauvel. evindrey, Derdour. Médecin. Sohinhac 
Brusset (Max). Félix. Liquard. Devinat aurene . 
Bruyneel. Finet, Livry-Level. 
Buron ouyel. 
Cali (Abdelkader). Frédéric-Pupont. Lucas Ne peuvent prendre part au vote: 
Caillavet Frédet (Maurice). Lussy. 
Capdeville Froment Alabrut. 
Capitant (René). Furaud. Malbrant. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Caron Gabelle. Mallez 

Seine-et-Oise. aillard, Marie (André). 
Cartier (Marcel), Gailet oi Marin (Louis). Excusés ou absents par congé: 
Drôme aly-Gas Maro: 
Csstellani. Garavel. Martel (Louis). MM. Coste Floret (Alfred), | Maronin 
Catoire. Garet. Martineau. Haut Bardoux Jacques). Haute-Garonne. Naegelen (Marcel). 
Catrice, Gau. Masson (Jean), Haute- Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), gene), seine. 
ayol. ay (Francisque Juglas. Villard. 
Chaban-Delmas. Gcoffre (de). 
Chamant Gernez. \ N' 
Charpentier. » Constantine. 
Mazei. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mazier ji présidait la séance 
Chastellain. Gosset. Mazuez (Pierre- M. Auguet, qui présidait la séance, 
Chautard. Gouin (Félx). Fernand) 
Chaze Gourdon. Meck 4 
Chevalier (Fernand), |Gozard Mehaignerie. 
Chevallier Jacques), | Guérin (Maurice), Mendès-France. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Alger Rhône. Menthon (de). 
Chevailier (Louis) Guesion. Merci {André-Fran- 

Indre çois), Deux-Sèvres. 
Chevallier (Pierre), Guillant (André). Métayer. Majorité absolue......... 291 


Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coftin 
Cordonnier. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 


Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon QJean-Ray- 
mond), G 
Halbout. 
Henault, 
Henneguelle, 


Jean Indre- 
et-Loir 

Michaud” (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, 


l'adoption. 


181 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été 


reclifiés confon 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 


29 JUILLET 


1950 


SCRUTIN (N° 2696) 


Sur l'amendement de M. Pouyet à l'article 5 de la proposition meonli- 


finnt le régime des allocations familiales agricoles. 


(Rsultat du pointage.) 


pendant un an des agriculteurs sinistrés 


Nombre di 

M b 
Lot t 


MM 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Aragon 1d'). 
Archidice 
Ml'e Arvhimède. 
Arna;, 
Arthaud 


Astierde La Vigerie (d”). 


Auban 

AUDrY 

Audeguil 

Badiou 

Ballanger {Robert), 
suine 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Bavrou 

Benoist {Charles). 

berger 

Besset 

Bianchini. 

Billat 

Hilloux, 

Hinot 

Hiondi. 

luiscartet 

Bissol 

Elanchet 

Boccagny 

honte (Florimond). 

horra 

Boubhcey 

hHoulet 

Bourbon 

Mime Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

amphin. 

‘ance 

apdeville 

‘apitant ‘Renéi). 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
lHiaute-Marne. 

Casanova 

Casteltlant 

Castera 

Cerclier 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban Pemas. 

Chambeiron 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cnaze 

Cherrier 

Chevailier 
Alger 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys. 


Jean). 
Paul). 


tJacques), 


Ont voté pour : 


Cogniot 

Cordonnier, 

Lostes :Alfredi, Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin 

CristofoL. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Harou 

Mine Darras. 

Dba-sonville 

David (Marcel), 
Landes, 

M.ne begrond 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Des:on 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

bouteau. 

Doutrellot, 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean). 
et-Dise. 


Seine 


Dumet :Jean-Louis). 
Duprai Lt rard . 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard, 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya 

Fievez 

Forcinal 

Mme François, 

Froment.* 

Furaud 

Mme Galicter. 

Garaudy, 

Gautier, 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

airard 

Girardot. 

Godin 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gretfier. 

Grenier (Fernand) 

üuresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie:, 
seine-Intérieure 

Mme Guérin (Rose, 
seine 

Gue<don,. 

Guliguen. 


(Etienne). 


Eronéralion 


572 
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Guille. 


Guillon {Jean). Indre- 
et-Loire. 

auition. 

Quvon (Jean- 
Ravinond), Gironde. 


Guyot Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 
Hamon Marcel). 


Mme llertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
IHuzonnier. 


Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Iluutes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-\atrimont 

krieger (Altred). 

Kuehn René). 

Lavoste 

Lamarque-Cando 

Lambert 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin). 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Loôtes-du-Nord. 

Mine Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lespes 

Læ Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldecki. 

Liquard 

Lisette 

Livry-Level. 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maiilocheau. 

Malbrant 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Matan 

Maurellet 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

andré Mercier, Oise. 


Jean Meunier. Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz 

Moknlari. 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mustmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Nisse 

Noël {Marcel), Aube. 

Noguères, 

Olmi 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel, 
Finistère. 

Faurer 

Perdon (Ililaire). 

Mine Péri, 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 


MM. 
Abelin 
Amiot {Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
AsSeray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Ba:tid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Ben“hennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billères. 
Blo-quaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Mile Bosquier. 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, lLle- 
et-Vilaine 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Buriot, 


Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pineau. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadére. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Fronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard 

Mine Reyraud, 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 

Rosenb'att 

Rouvaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mile Rumeau. 


Ont voté contre : 


Buron. 

Caillavet. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chamant. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Loui:", 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christuaens. 

Clemenceau (Michel. 

Coffir 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Defferre. 
Lefos du Rau. 
Degoutte. 
De'achenal 
Delahoutre. 
Delbos !Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 


Savard. 
Mme Schell 
Schmitt (René) 
Manche. 
Ségelle, 
Serre 
servin. 
Signor. 
Silvandre. 
sion 
SiSSoko (Fily-Dao), 
Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Tharier. 
Theetten 
Thorez (Maurice) 
Thuillier 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
\alentino. 
Vedrines 
Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verzges 
Mme Vermeersch 
Very (Emmanuel, 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Wolff 
Zunino. 


Duveau. 

Etain 

Errecart 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine ‘Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fontupi-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay ,Francisque). 

Gazier. 

Geoffre ‘de). 

Giacobbi, 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Haïbout. 


‘| Henault. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 
Jacquinot 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
ules-Julien, 


Rhône. 
July. 


Lacaze (Henri). 
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Lalle Monin. 

Emile- Monjare tou:seau, ° 
Lambert { Mont, Sauter, SCRUTIN (N° 2697) 


Louis), Doubs. 

* 

aniet (Jose 

(Pierre-Olivier). 
iurelll. 

;rens (Camille), 
Cantal 

ecouñt. 

Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letevre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Le sciellour. 

Lescorat 

Letourneau, 

Louve 

Lucas. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Rens Mayer, Constan- 
tine. 

MazeL 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 


{lle 


Montei! {André}, 
Firustère. 

Montel Pierre}. 

Montillot. 

Morice. 

Moro Giaff=rri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantatoni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guyi, 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Ptlimlin. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Foimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roques. 


Basses- 


schaff 

Schauffler {Charles}. 

Sche:er {Marc). 

schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Alberty, Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons 

Slelriat 

SIgrist 

sumnonnet, 

Smail. 

Sourbet 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitzen (Pierre), 
ei-\ilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibauit. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublane. 

Triboulet 

Truffaut, 

Valay. 

Verneyras. 

Viar:!. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber, 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apithy. 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Ædouard Bonnetfous 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 
i Loiret 


Condat-Mahaman, 
ur. 

Devinat 

Dezarnaulkds, 

Dusseaulx. 

Gervolino. 

Guissou (Henri). 

Ouid Babana. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pourtier. 
Rautin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 


Senghor. 
Solinhae. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques). 
idault (Georges). 
n. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Juglas. 


Macouin. 

Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rociere. 

Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


h. Auguet, qui présidait la séance. 


de J}'Ascemblée nationale, 


et 


_ Dans le présent scrutin, MM. Delachenal et Moussu, portés comme 
Ajant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


+0 


Ben Aly Chérif 


Sur le contre-projet de 
des prestations Jamil 


linancement.) 


Nombre des vota 

Majorité absolu 
Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n°: 


MM. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal 
Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Bianchini 

Binot. 

Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chaze 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine). 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Amiot (Octate). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Aëâtier de La Vigerie(d”) 
Augarde. 
Aujoulat. 
AuImeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bare!. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 


4 


M. Tanguy Prigent au 

les agricoles de 

\ pa lopté 


Ont voté pour : 


Doutrel' ot. 

braveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud 

Froment. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 
sourdon. 

Lozard (Gilles). 

Guil'e. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Hlenneguelle. 

HusseL. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baï:. 

Le Coutaller. 

Leenhanit (Francis). 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Charles Lussy. 


Ont voté contre : 


Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André}, 
Bergasse., 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

B'anchet. 
Blocquaux. 
Boccagpy. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon 

Bouret (fenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 


Boulavant 
Xavicer Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine 


Bonvier-0"{ cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault 


Mme Madeleine Braun | 


projet portant budoel 


\ourruu «ie 
582 
2°2 
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Mabrut 
Maurellet 
Maver (baniel}, Seine. 
Mazier. 
\Mazuez 
nand) 
Jean Meunier, 
et-Laire. 
Minjoz 
Ninine 
Noguères 
Philip (André), 
Pineau 
Poirot Maurice), 
Poulain 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Rabier 
Ramadier, 
Reeb 
Regaudie. 
Rincent 
Schmitt 
Manche, 
Segelle 
Silvaudre. 
Sion 
Sissokn (Fily Dabo}, 
Valentino 


Verv 


(Pierre - 


Indre- 


René}, 


Wagner. 


Brillouet 

Brusset (Max). 

Hruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cachin {Marcel}. 

Cadi {Abdelkader} 

‘amphin. 

‘ance 

apitant (René). 

‘aron 

jartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Caste.lani. 

Castera 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Ca vol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chahan-Pelmas. 

Charmant 

Chambeiron. 

Chambrun (de 

Mine Charbonnel 

Charnin 


(Jean). 


Chas!t un 

Chanussot 

sutnrd 

lCherrior 

Chevalier (Fernand), 
| 
Chevaller (Jar 


Aiger 
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Chevallier (Louls), Gau Lepervanche (de). Petit (Eugène - Clau- | Mme Roca. Teilgen (Pierre), {y 

Indre Gautier. Le Sciellour. dius). Rochet (Waldeck). et-Viliine. 
Chevallier (Pierre), Gavini Lescorat Pelit (Guy), Basses |Rolin (Louis). Temple, 

Loiret. Gay (Franwisque). Lespès. Pyrénées. Roques, Terpend, 

Chevigné (de). Gazier. Letourneau Peyrat. Rosenblatt. Terrenoire. 

Mme Chevrin. Genest L'Huil'ier (Waldeck). Mine Germaine Roucaute (Gabriel), |Thamier. 
Christisens. Geoffre (de). Liquard. Peyrofes, Gard. Théetten. 

Citerne Gervolino. Liselte Peytel Roucaute (Roger), Thibault. 

Mine Claeys Giicobbi. Livry-Level. Pflimlin. Ardèche. Thiriet 
Glernenceau (Michel). tinestet. Llante. Pierrard Roulon. Thomas (Eugène) 
Coffin Mme Ginollin. Louvel. Pierre-Grouès. Rousseau, Thorat. 
Cogniot Giovoni. Lucas Pinay. lacrez (Maurice). 
Costes (Alfred), Seine | Girard. Maillocheau. René) Rumeau. 

Pierre Cot. Girardot, Malbrant. ‘even (René). illon (Charles) 
Coudray Godin Mallez Poimbæuf. Tinaud (Jean Lou!s) 
Coulibaly Ouezzin. Gosnat, Mamadou Konate. Mme Poinso-Chapuls. | Tinguy (de). 
Courant. Gosset. Mänceau. Poumadere. Schatf. Toublanc. 
Couston. Goudoux. Marcellin. Pourtalet. schauftler (Charles) Touchard. 
Cristofol. Gouge Marie (André). Pourtier. schell Toujas. 

Croizat Greftior Marin (Louis). Pouyet Scherer (Marc) Tourne. 

Crouzicr Grenier (Fernand). Maroselli. Mlle Prevert. Schmidt (Robert) Tourtaud. 
Daladier (Edouard). Gresa (Jacques). Martel (Louis). Prigent (Robert), liaute-Vienne. Triboulet. 

Mme Darras Grimaud Martineau. Nord Schmitt (Albert) Bas Tricart. 
Dassonville Gros Marty (André). Pronleau. Rhin Truffaut. 

David (Jean-Paul), Mme Guérin (Lucie), IMasson (Albert), Prot Schneit Mme Vaillant 

Seine-et-Oise. Scine-Inférieure. Loire. Queuille, rate er Robert Couturier. 
Defferre Guérin (Maurice), [Masson (Jean), Haute- Quilici (Robert), |Valay. 
befos du Rau. Rhone Marne. Mme Rabaté. PR: oselle. Vegrines 
Degoulte Mme Guérin (Rose), |Maton. Ramarony. Schumann (Maurice),|Vendroux. 
Delachenal. Scine. Maurice-Petsche. Ramette. , Nora. Vergèés. 

Delahoutre Guiguen. Mauroux Rimonet. Mme Vermeesch. 

Delbos (Yvon). Guilbert René Mayer, Constan- Raulin-Laboureur (dey.| S::maisons (de). Verneyras. 

he'cos (Cuillant (André). tine. Raymond-Laurent. Siefridt. Viard 

Denuis (Joseph). Guillon (Jean), Indre-'Mazel Reille-SouiL. Signor. Viatle. 

Denis (Alphonse), el-Loire a Meck. Renard Sigrist. Pierre Villon. 
laule Vienne. Guillou (Louis), Fini Médecin. Rencurel Simonnet. Violette (Maurice), 

Denis (André), Dor .tère Mehaignerie. Tony Révillon. Smaïl Vuillaume. 

dogne. Guvomard. Mekki, Reynaud (Paul). Scurbet. Wasmer. 

Dehors uuyot (Raymond), Mendès-France. Mme Reyraud. Mme Sportisse. Mile Weber, 
Desjardins. seine. Menthon (de). Ribeyre (Paul). Taillade. Wolff. 
Devemy fHalbout André Mercier (Oise). Rigal (Albert), Loiret | Teitgen (Henri), Yvon. 
Devinat Piori. Mercier (André-Fran- Rivet. Gironde, Zunino. 
Dezarnaulds. Hamon (Marcel). cois), Deux-Sèvres. 

Dhers Henault Métaver 


Mile Ienesch. 

Diximier, 

Djermad 

Douala 

Mme Doutcau 

Dresfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 


Duclos (Jean), Seine- 


Puforest 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (tuérard), 
Duipraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
scine,. 
Mare Dupuy (Gironde) 
bupuy ,Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
buiard 
buveau 
Mme buvernois. 


Errecart. 

Fabre 

Figon (Yves). 
Fajon (Elienne). 
Farine (Pilippe). 
Faurirez 

Faure (Edgar). 
Funel 

Farvet 

Félix Tchicaya. 
lFievez 

Finet 


Fontupt Esperaber. 
Fouvcet 

Mme Francois. 
Frédérice-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Cal Gasparrou 


Garet. 


Mme Ilertzog-Cachin. \Mounier (Pierre), 


Horma Ould Babana. | Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Hubert (Jean). Vendée 


Iuzonnier 
Hugues (Emile), 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


‘Alpes-M witimes, Michel. 
Hugues (Joseph- Michelet. 

An iré), seine. Midol. 
Mitterrand. 
lutin-Desgrèes, Moch (Jules). 
Ihuel \ioisan. 
Jacquinot Mokhtari 
Mollet (Guy). 
canumo Mondon. 
Joinville çAlfred Mat- 

lerot). Monjaret. 
Joubert Mont. 
Juge Montagnier. 


Jules-Julien, Rhône. Monte (André), 


"ant 
Hau Finistère. 
juiv Monte! (Pierre). 
hauffmann. Montillot. 
Ki Môquet. 
Kriegel-Valrimont, d 
Krieger (Altred). 
Labrosse Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 


(Henri). 


Lambert (Emile- Moustier (de). 


Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), Mudry 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mlie Lamblin. 
Laniel {Joseph} Nisse. 
Lapie {Pierre-Olivier). Noël (Anjré), 


Mutter (André). 
Mme Naulré. 


Lareppe. Dôme, 
Laurelli Noë! (Marcel), Aube. 
Laurens (Camille), [Otmi 

Cantal Oopa Pouvanaa. 
Lavergne. Orvoen. 
Lecœur. Paleweki 
Lecourt Pantaloni. 
Lécrivain-Servoz Patinaud. 


\ime Lefebvre (Fran- Paul (Gabriel), Finis- 
cine), Seine. tère. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. Penoy. 

Mme Le Jeune (Hé- Perdon (Iilaire). 
lène), Côtes-du-Nord |Mme Péri. 

Lejeune 'Max), Somme. |Péron (Yves) 

Lenormand, iPetit (Albert), Seine. 


Paumier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apilthy. 
Aubame. 
Ben Tounes. 
Boukadourn, 
Condat-Mahaman. 


Derdour, Mezerna. 

Forcinal. Nazi Boni. 

Guissou (Henri). Ouedraogo 
Khider. Saravane Lambert. 
Lamine Debaghine. Senghor, 

Laribi. Serre 

Mamba Sano. Solinhac. 

Martine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Eidault (Georgesy. 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), |Macouin. 
Haute-Garonne. Naegelen (Marcel). 
Coste-Floret (Paul), [Rigal (Eugène), Seine. 
Hérault, Roclore. 
Juglas. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée malionale, el 
M. Auguët, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre deg votants... 
Majorité abSOIUR... 203 


Pour se 


Contre 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés * conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance du 24 juillet 195. 
(Journal ofliciel du 2 juillet 1550.) 


Dans le scrutin (n° 2663) sur l'amendement de M. Touchard au cha 
pitre 1000 du budget des anciens combattants en du 


personnel de l’administration. — Réduction indica 


ive de crédit): 


M. Forcinal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, st, quai Voltaire. 


| 
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| 
Gascolle, 
Gancrit 
— 


